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L’an 2021, le 28 juin à 19 heures, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du 

Pays de Dreux, dûment convoqué le 23 juin, s’est réuni à VERNOUILLET, sous la Présidence de Monsieur 

Gérard SOURISSEAU. 

 
Étaient Présents :  
 
Virginie QUENTIN (ABONDANT), Alain CAPERAN (ALLAINVILLE), Aliette LEBIHAN 
(ANET), Jacques RIVIERE (AUNAY SOUS CRECY), Ghislaine BARBE (BOISSY-EN-
DROUAIS), Béatrice PIERRON (LE BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES), Stéphane HUET 
(LE BOULLAY-MIVOYE), Frédéric GIROUX (LE BOULLAY-THIERRY), Loïc BARBIER 
(BREZOLLES), Patrice LEROMAIN (BROUÉ), Pierre SANIER (BU), Samuel BOVE (LA 
CHAPELLE-FORAINVILLIERS), Dominique DE VOS (CHARPONT), Emmanuel 
BRIDRON (CHATAINCOURT), Jean-Louis RAFFIN (CHATEAUNEUF-EN-
THYMERAIS), Guillaume BARAT (LES CHATELETS), Daniel COLLEU (LA 
MADELEINE DE NONANCOURT), Christian BOUCHER (CHERISY), Didier ARNOULT 
(CRECY-COUVE), Jean-Claude LAMOUR (CRUCEY-VILLAGES), Philippe 
LECHEVALLIER (DAMPIERRE SUR AVRE), Pierre-Frédéric BILLET (DREUX), Talal 
ABDELKADER (DREUX), Caroline VABRE (DREUX), Sébastien LEROUX (DREUX), 
Jacques ALIM (DREUX), Josette PHILIPPE (DREUX), Jean Michel POISSON 
(DREUX), Fouzia KAMAL (DREUX), Maxime DAVID (DREUX), Carine GENTIL 
(DREUX), Christine RENAUX-MARECHAL (ÉCLUZELLES), Stéphan DEBACKER 
(ESCORPAIN), Pierre LEPORTIER (EZY-SUR-EURE), Frédéric GIOWACHINI 
(FAVIERES), Éric DEPUYDT (FESSANVILLIERS), Emmanuelle BONHOMME 
(FONTAINE-LES-RIBOUTS), François CENIER (GARANCIÈRES-EN-DROUAIS), 
Michel MALHAPPE (GILLES), Nathalie VELIN (GUAINVILLE), Arnaud CALLAREC 
(IVRY-LA-BATAILLE), Sylvie HENAUX (IVRY-LA-BATAILLE), Arnaud DE BOISANGER 
(MAILLEBOIS), Jérôme DEPONDT (MARCHEZAIS), Véronique BASTON 
(MARVILLE-MOUTIER-BRÛLÉ), Enrico GAMBUTO (MONTREUIL), Sylvie CHALLES 
(ORMOY), Pascal LEPETIT (OULINS), Pervenche CHAUVIN (PUISEUX), Nathalie 
MILWARD (ROUVRES), Dominique LUBOW (SAINT-ANGE ET TORCAY), Gérard 
SOURISSEAU (SAINT LUBIN DES JONCHERETS), Jocelyne JOUCQUE (SAINT LUBIN 
DES JONCHERETS), Christophe HELIAS (SAINT MAIXME HAUTERIVE), Philippe 
DUMAS (SAINT-OUEN-MARCHEFROY), Patrick RIEHL (SAINT-REMY-SUR-AVRE), 
Valérie AZIRI (SAINT-REMY-SUR-AVRE), Françoise BORGET (SAINT-SAUVEUR-
MARVILLE), Éric DESLANDES (SAINT-GEORGES-MOTEL), Sylvie DAGUET 
(SERAZEREUX), Gilbert GALLAND (SOREL-MOUSSEL), Pascal GUERRIER 
(THIMERT-GATELLES), Christelle MINARD (TREMBLAY-LES-VILLAGES), Jean-
Pierre RICHARD (VERNOUILLET), Sylvain MALANDAIN (VERNOUILLET), Damien 
STEPHO (VERNOUILLET), Nicole MONTIGNY (VERNOUILLET), Michèle MANSON 
(VERNOUILLET), Joël TRAPATEAU (VERNOUILLET), Catherine LUCAS 
(VERNOUILLET), Mélinda BOUGRARA (VERNOUILLET), Evelyne DELAPLACE 
(VERT-EN-DROUAIS), Daniel RIGOURD (VILLEMEUX-SUR-EURE). 

 
Suppléances : 
M. COCHELIN (Saint Georges Motel) est suppléé par M. DESLANDES (Saint Georges Motel) 
M.CHERON (MONTREUIL) est suppléé par M. GAMBUTO (MONTREUIL) 
 
 
 



Pouvoirs : 
Mme PICARD (Dreux) donne pouvoir à M. LEROUX (DREUX) 
M. ROSSION (DREUX) donne pouvoir à Mme PHILIPPE (DREUX) 
Mme DUVAL (EZY SUR EURE) donne pouvoir à M. LEPORTIER (EZY SUR EURE) 
M. BARTIER (Garnay) donne pouvoir à M. STEPHO (VERNOUILLET) 
M. AUBRY (Nonancourt) donne pouvoir à M. RIEHL (SAINT-REMY-SUR-AVRE) 
M.SARI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) donne pouvoir à M. SOURISSEAU (SAINT-
LUBIN-DES-JONCHERETS) 
 
Excusé(e)s :  
Mme DESEYNE (DREUX) 
Mme BARRE (SAINT-JEAN-DE-REBERVILLIERS) 
M. L’YVONNET (BERCHERE-SUR-VESGRE) 
 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement 
délibérer. 
Secrétaire de séance : Pierre LEPORTIER 
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Approbation du procès-verbal du 12 avril 2021 

 

Le procès-verbal du Conseil communautaire du 12 avril 2021 est approuvé à l’unanimité.  

 

1. Élection d’un représentant de l’Agglo du Pays de Dreux auprès d’Eure et Loir Tourisme 

 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 

Eure-et-Loir Tourisme, association loi 1901, est l’agence de développement touristique missionnée par 
le département pour assurer le développement de cette filière économique sur le territoire. 

 
Par délibération du 14 juin 2021, le bureau communautaire du Pays de Dreux a approuvé l’adhésion 
de l’agglo à cette association.  

 
Il convient à présent d’élire un représentant en qualité de membre du Conseil d’Administration d’Eure 

et Loir Tourisme. 
 

Il est proposé la désignation de Monsieur Pierre SANIER et précisé, qu’en son absence, il sera 
représenté par le Directeur de l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Désigne Monsieur Pierre Sanier en qualité de représentant de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux au sein du Conseil d’administration d’Eure-et-Loir Tourisme et autorise le directeur de 
l’Office de Tourisme à le remplacer en cas d’absence.  
 

 

2. Désignation des représentants de la commune de Rouvres au sein des syndicats de l’Agglo 

du Pays de Dreux  

 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 

Par délibérations du Conseil communautaire du 23 juillet 2020, l’agglo a désigné des représentants de 
la commune de Rouvres au sein des syndicats suivants : 

 

• Syndicat Intercommunal des eaux de Gilles, Mesnil-Simon 
Titulaire : Nathalie MILWARD 
Suppléant : Caroline DUPOND 
 

• Syndicat du Bassin Versant des 4 rivières 
Titulaire : Aurélien MAUFRAIS 
Suppléant : Cyril CHESNEL 
 
En raison de l’annulation des élections municipales de la commune de Rouvres, les mandats 
municipaux et communautaires ont pris fin de plein droit.  
 
A l’issue des nouvelles élections qui se sont déroulées le 14 mars 2021, les représentants de la 
commune désignés par la Communauté d’agglomération au sein des syndicats ont été réélus.  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 



 
Confirme la désignation des représentants de la commune de Rouvres au sein des syndicats cités ci-

dessus. 

 

3. Modification du tableau des effectifs  

Rapporteur : Caroline VABRE 

Afin de doter la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux des moyens humains 
nécessaires au bon fonctionnement des services, et d’adapter le tableau des effectifs aux 
recrutements effectués, il est proposé de créer un emploi permanent à temps complet au grade 
d’adjoint administratif (filière administrative – catégorie C) à compter du 1er juillet 2021. En effet, 
le poste d’assistant commande publique et financière au sein de la Direction Collecte et 
Valorisation des Déchets, laissé vacant suite à une mobilité interne, sera prochainement pourvu 
par un candidat titulaire du grade d’adjoint administratif, recruté par voie de mutation. 

 
Par ailleurs, il est proposé de créer un emploi permanent à temps complet au grade de rédacteur 
principal de 1ère classe (filière administrative – catégorie B) à compter du 1er juillet 2021. En effet, 
le poste de responsable droits des sols au sein du Pôle Aménagement du Territoire et Transports, 
laissé vacant suite à une mutation, sera prochainement pourvu par un candidat titulaire du 
grade de rédacteur principal de 1ère classe, recruté par voie de mutation. 

 
De plus, les membres du Conseil Communautaire ont adopté par délibération le 15 février 
dernier, la création d’un poste de contrôleur de gestion relevant du cadre d’emploi des attachés 
(filière administrative – catégorie A). Le candidat retenu pour ce poste est titulaire du grade 
d’adjoint administratif principal de 2ème classe. Il est donc proposé de créer un poste, au  
1er septembre 2021, grade détenu par le candidat. 

 
Enfin, et ce, notamment dans le cadre de l’arbitrage du Budget Supplémentaire 2021, plusieurs 
besoins ont été identifiés, les postes dont il est demandé la création au 1er juillet 2021, sont les 
suivants : 

- Pôle Ressources : création/modification de deux postes d’administrateur territorial à 
temps complet (filière administrative – Catégorie A). Ceux-ci viendront se substituer à deux 
postes d’attachés territoriaux existants. Ces postes seront pourvus par des fonctionnaires, à 
défaut des agents contractuels de droit public. 
La rémunération des intéressés(es) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des administrateurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes des candidats retenus, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Chargé de mission / Animateur Plan Santé : recrutement envisagé sur la base d’un 
contrat de projet d’une durée de 3 ans nécessitant la création d’un poste d’attaché territorial 
(filière administrative – catégorie A) à temps complet. Les missions attendues pour ce poste 
seront le pilotage de la réalisation d’un diagnostic de territoire, l’accompagnement des élus dans 
les orientations stratégiques à prendre, l’animation de la mise en œuvre du plan santé, la 
synergie entre l’ensemble des acteurs. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la 
grille indiciaire des attachés territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 
 



- Chargé de communication vidéo et photo : création d’un poste d’attaché territorial 
(filière administrative – catégorie A) à temps complet. La principale mission attendue pour ce 
poste sera la mise en lumière par des médias différents, de l’action publique. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la 
grille indiciaire des attachés territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Responsable Pôle Projets et Numériques : création d’un poste d’ingénieur 
territorial (filière technique – catégorie A) à temps complet. Les missions attendues sont les 
suivantes : assister le directeur des Systèmes d’Information Mutualisés dans le management de 
la direction et la coordination de l’activité du pôle, encadrer et la superviser de façon 
opérationnelle le pôle Projets et Numérique, procéder à l’analyse fonctionnelle et veiller à une 
évolution cohérente du système d’information dans le cadre de la stratégie déterminée par les 
Directions Générales et dans le cadre du schéma directeur retenu, animer et contribuer à la 
démarche de modernisation, adapte les outils numériques existants et développer les usages du 
numérique. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des ingénieurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Chef de Projets e-Administration et OpenData : création d’un poste de technicien 
territorial (filière technique – catégorie B) à temps complet. Les missions attendues pour ce 
poste sont les suivantes : assurer des études d’opportunité et veille sur les nouvelles 
technologies du numérique, piloter et accompagner les services dans la modernisation de 
l’administration (dématérialisation, téléprocédures, intelligence artificielle, archivage 
numérique) et les projets de transition numérique, simplifier les démarches du citoyen et 
développer par le numérique le lien administration-usagers, procéder à l’analyse fonctionnelle 
en lien avec les services et impacts organisationnels, adapter les outils numériques existants et 
développer les usages du numérique, coordonner et animer les différents projets transversaux 
dans le domaine de la dématérialisation et la gestion électronique de documents, favoriser la 
diffusion et la réutilisation des données publiques dans le respect des règles de protection des 
données personnelles. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 13ème échelon de la 
grille indiciaire des techniciens territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Technicien Support Utilisateurs : création d’un poste de technicien territorial 
(filière technique – catégorie B) à temps complet. Les missions attendues pour ce poste sont les 
suivantes : déployer des postes informatiques, équipements réseaux et téléphonie, assurer la 
maintenance 1er niveau des ordinateurs et périphériques, assurer l’assistance de 1er niveau des 
utilisateurs, installer, paramétrer et gérer les équipements informatiques et téléphoniques. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 13ème échelon de la 
grille indiciaire des techniciens territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Administrateur Système et Réseaux : création d’un poste d’ingénieur 
territorial (filière technique – catégorie A) à temps complet. Les missions attendues sont les 
suivantes : assurer la maintenance et les interventions de 2ème niveau sur les serveurs, les 
ordinateurs et les systèmes, administrer et paramétrer les systèmes informatiques et 



téléphoniques, mettre en places des politiques de sécurité, aider et accompagner les 
utilisateurs, contrôler la sécurité des équipements et des données des systèmes, rédiger des 
procédures et des comptes-rendus d’intervention dans l’outil de gestion. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des ingénieurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Agent régie polyvalents bâtiments : création d’un poste d’adjoint technique 
principal de 2ème classe (filière technique – catégorie C) à temps complet. Les missions attendues 
sont les suivantes : effectuer tous les travaux nécessaires à l’entretien des bâtiments, assurer 
les missions de dépannage en plomberie, électricité, peinture, serrurerie, petite maçonnerie, 
menuiserie, assurer la pose d’accessoires sanitaires, gérer les stocks de matériaux et 
d’équipements, installer et poser des éléments de sécurité, de signalétique dans les 
équipements. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 12ème échelon de la 
grille indiciaire des adjoints techniques principaux de 2ème classe territoriaux au regard de 
l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat retenu, assortie du régime 
indemnitaire en vigueur. 

- Chef de service Travaux Sécurité et Performance Energétique : création d’un 
poste d’ingénieur territorial (filière technique – catégorie A) à temps complet. Les missions 
attendues sont les suivantes : assurer l’intérim du directeur, piloter les interventions des 
importantes réparations, des travaux de réhabilitation, rénovation et réaménagement dans le 
respect des règles de sécurité, assurer le montage des marchés publics et les exécuter, établir le 
diagnostic du patrimoine, assurer le suivi administratif et financier des opérations. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des ingénieurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Animateur de la protection de la ressource en eau : création d’un poste 
d’ingénieur territorial (filière technique – catégorie A) à temps complet. Les missions attendues 
sont les suivantes : animer des actions de communication et sensibilisation sur l’usage de l’eau 
auprès des administrés et du public scolaire, suivre les procédures de protection des captages, 
assister la responsable de ce service. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des ingénieurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

- Ambassadeur de tri : création d’un poste d’adjoint technique principal de 
2ème classe (filière technique – catégorie C) à temps complet. Les missions attendues sont les 
suivantes : assurer la qualité du tri en lien avec les partenaires, sensibiliser les habitants au tri et 
à la réduction des déchets. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 12ème échelon de la 
grille indiciaire des adjoints techniques principaux de 2ème classe territoriaux au regard de 
l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat retenu, assortie du régime 
indemnitaire en vigueur. 



- Conseiller en Energie Partagé : : création d’un poste d’ingénieur territorial 
(filière technique – catégorie A) à temps complet. Les missions attendues sont les suivantes : 
établir un état des lieux du patrimoine de l’Agglo, identifier les gisements potentiels 
d’économies, détecter les éventuelles optimisations en matière de consommation d’énergie, 
accompagner le déploiement des énergies renouvelables, accompagner les communes et l’Agglo 
dans leur choix stratégiques. 
Le poste sera pourvu par un fonctionnaire, à défaut un agent contractuel de droit public. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 10ème échelon de la 
grille indiciaire des ingénieurs territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des 
diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Créer les 16 postes détaillés ci-dessus 

Inscrire les crédits budgétaires correspondants 

Autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents à ces créations. 

 

4. Modification n°2 de la délibération portant mise en œuvre du RIFSEEP (20 novembre 2017) 

 
Par délibération du 20 novembre 2017, le Bureau Exécutif a institué le nouveau régime indemnitaire 
appelé Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 
 
Pour mémoire, celui-ci est composé de deux parties : 

 - IFSE : Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (versée en fonction du poste de 
l’agent et de son expérience professionnelle) 
 - CIA : Complément Indemnitaire Annuel (part facultative du RIFSEEP - fonction de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent) 

 
La délibération du 20 septembre 2020 est venue modifier celle susvisée en intégrant des cadres 
d’emplois et grades non concernés initialement.  
Ce régime indemnitaire se décline par groupes, par filières et par fonctions : 4 groupes en catégorie A, 
3 groupes en B et 2 groupes en C, comme ci-dessous détaillé : 

 



 
L’article 1er de la délibération susvisée liste les bénéficiaires de ce régime indemnitaire : 

- les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet, à temps plein ou à 
temps partiel en fonction dans la collectivité,  

- les agents contractuels de droit public rémunérés sur la base d’un indice, à temps complet, à 
temps non complet, à temps plein ou à temps partiel dans la collectivité.  

Cat. Groupe Sous-fonction

Emplois fonctionnels

directeurs de pôle

Directeur de service

Directeurs d'équipements

Chef de service

Responsable d'un ou plusieurs secteurs ou fonctions

Chef de projet

Chargé de mission

Chef de service

Coordinateur

Responsable d'1 ou plusieurs fonctions / d'actions / de secteurs

Directeur de structure

Coordinateur

Animateur

Chef de projet

Chargé de mission

Technicien

Assistant social

Assistant de direction

Gestionnaire

Agent (technique, adm., animation, culturel, de développement, etc.)

A1 : Encadrement supérieur - Pilotage des politiques 

sectorielles

A2 : Encadrement et responsabilité générale

A3 : Encadrement et / ou expertise

B

B1 : Encadrement et/ou technicité polyvalente 

(Encadrement de proximité)

B2 : Encadrement et/ou responsabilité particulière

B3 : Technicité particulière

A

A4 : Coordination opérationnelle / pilotage de projets 

et technicité particulière

Cat. Groupe Sous-fonction

Responsable d'une ou plusieurs fonctions/ secteurs

Conseiller en insertion professionnelle

Gestionnaire

Assistant de direction

Directeur de structure

Directeur adjoint structure

Responsable d'1 ou plusieurs fonctions / d'actions / de secteurs

Technicien

Chef d'équipe

Chauffeur

Chauffeur-ripeur

Chef d'équipe

Animateur

Agent technique

ATSEM

Ripeur

Valoriste

Gardien de déchetterie

Agent de blanchisserie

Agent (administratif, de développement, etc.)

Ambassadeur de tri

Agent de médiathèque

Agent d'accueil

Agent de portage des repas

C

C1 : Encadrement, coordination, responsabilités 

particulières

C2 : fonctions opérationnelles



 
Il convient d’ajouter un critère d’éligibilité à ceux énoncés ; en effet, les agents titulaires mis à 
disposition auprès de l’Agglo du Pays de Dreux peuvent bénéficier du régime indemnitaire mis en place 
depuis le 1er janvier 2018. 

 
Toutes les autres dispositions prévues dans la délibération du 20 novembre 2017 modifiée, restent 
inchangées. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Ajouter un critère d’éligibilité au versement du RIFSEEP tel que précisé ci-dessus 

Maintenir les autres dispositions inchangées  

Inscrire les crédits nécessaires, 

Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents au régime 

indemnitaire. 

 

5. Budget principal : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget principal de la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020.  

 
Les résultats à affecter sont donc les suivants : 

 
- section de fonctionnement :  16 540 549,07 € 
- section d’investissement :  - 2 731 479,92 € 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser du budget principal (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 
1 360 954,79 

€ 

Recettes 
1 981 609,21 

€ 

Solde 
620 654,42 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2019 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
2 731 479,92 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
2 110 825,50 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 



RECETTES 
14 429 723,57 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2020 du budget principal. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget principal de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

6. Budget principal : adoption du budget supplémentaire 2021 

 
Rapporteur : Patrick RIEHL 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2021 du budget Principal s’équilibre en recettes et en dépenses à hauteur 
de : 

- 14 805 662,57 € en section de fonctionnement, 
- 4 447 218,71 € en section d’investissement, 
soit un total de 19 252 881,28 €. 

 
Ce budget supplémentaire se présente synthétiquement ainsi : 

 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 70 – Produits des services 151 612,00 446 770,00 

Chap. 73 – Impôts et taxes 14 528 832,00 15 419 842,00 

Chap. 74 – Dotations et participations 2 463 762,00 902 120,00 

Chap. 77 – Produits exceptionnels 465,00  

Chap. 78 – Reprise sur provisions   

TOTAL 17 144 571,00 16 768 732,00 

Reprise du résultat de clôture (excédent) 14 429 723,57  

Recettes nettes 14 805 662,57 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général 612 197,00 7 200,00 

Chap. 012 – Charges de personnel 233 866,00  

Chap. 022 – Dépenses imprévues 3 500 000,00  

Chap. 65 - Autres charges de gestion courante 32 060,00  

Chap. 67 - Charges exceptionnelles 10 192 335,57  



TOTAL 14 570 458,57 7 200,00 

Chap. 023 - Virement à la section 
d'investissement  

242 404,00  

Dépenses nettes 14 805 662,57 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 024 - Cession 9 000,00  

Chap. 10 – Affectation du résultat 2 110 825,50  

Chap. 13 – Subventions d’investissement 103 080,00  

Chap. 16 – Dépôts de garanties 300,00  

TOTAL 2 213 905,50  

Chap. 021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

242 404,00  

Restes à réaliser 1 981 609,21  

Recettes nettes 4 447 218,71 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 13 – Régularisations subventions 13 900,00  

Chap. 16 – Dépôts de garanties 300,00  

Chap. 20 – Immobilisations incorporelles 
(études, logiciels) 

154 140,00 9 550,00 

Chap. 204 – Subventions d’équipement versées 50 000,00  

Chap. 21 – Immobilisations corporelles 169 824,00 60 000,00 

Chap. 23 – Immobilisations en cours 16 370,00  

Chap. 26 - Participations 19 800,00  

TOTAL 424 334,00 69 550,00 

Reprise du résultat de clôture (déficit) 2 731 479,92  

Restes à réaliser 1 360 954,79  

Dépenses nettes 4 447 218,71 

 
  



Les modifications essentielles inscrites au budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT (opérations réelles) 

  Dépenses Recettes 

ADMINISTRATION GENERALE     

Pack annonces recrutement, formation 16 700,00   

Recrutement apprenti assistant prévention 4 000,00   

Prise en charge du déficit du SPANC 116 851,82   

Fiscalité   -891 010,00 

Dotation   1 369 432,00 

Remboursement assurance   465,00 

Dépenses imprévues 3 500 000,00   

Equilibre 10 045 554,75   

      

CENTRE DE VACCINATION BREZOLLES ET 
CHATEAUNEUF EN THYMERAIS   

Matériel et fournitures  - COVID 3 060,00   

Dépliant Panneau COVID 810,00   

Alimentation  - COVID 150,00   

Téléphonie  - COVID 50,00   

    

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE     

Etude stratégique immobilier 48 000,00   

AMI sobriété foncière (Appel à Manifestation 
d'Intérêt, sobriété foncière) 14 000,00 15 000,00 

Taxe d'aménagement et redevance archéologique 
parking gare de Marchezais 13 104,00   

Poste chargé de mission ville de demain 15 000,00   

Complément fonds de résilience - COVID 20 000,00   

      

PISCINE, GYMNASE     

Honoraires clôture DSP Agglocéane 15 000,00   

Remboursement COVID enfants 29 929,00   

Recettes gymnase revue à la baisse COVID   -17 000,00 

Recettes piscine revue à la baisse COVID   -429 770,00 

      

PLAN D'EAU RIVIERE     

Etudes complémentaires système d'endiguement 
(recette fonds Barnier) et ajustement étude de 
gouvernance Gemapi décalée en 2022 192 800,00 66 000,00 

  



AMENAGEMENT ET EQUILIBRE DU TERRITOIRE     

Etude faisabilité chaufferie biomasse et réseau de 
chaleur 30 000,00   

Plan santé chargé de mission 16 500,00   

PAET reste à charge recrutement CEP / subvention 
région 14 600,00 14 600,00 

Recrutement renfort service ADS 4 mois  10 000,00   

Subvention leader frais de fonctionnement 2018   14 703,00 

      

MAISON DES ESPACES NATURELS / AIDE AU 
TOURISME     

Fournitures d'entretien vacances apprenantes 2 000,00   

Fournitures administratives, et documentation 1 500,00   

Subvention FEADER Labyrinthe du Thymerais   14 900,00 

      

COMMUNICATION     

Brochure charte Agglo  699,00   

Carnets de pêches, actualisation des panneaux du 
plan d'eau 1 300,00   

Promotion organisation événement sur le territoire 10 000,00   

Prestation extérieur vidéo 5 000,00   

Licence adobe illustrator 1 560,00   

      

ENFANCE JEUNESSE FAMILLE     

Familles à vous de jouer, Mois de la parentalité, 
prestations de services sorties ALSH 46 000,00 46 000,00 

Vacances apprenantes chèques loisirs transfert 
budget office du tourisme 21 007,00 21 007,00 

Mise à disposition de personnel restauration péri-
scolaire Brezolles 13 400,00   

6 services civiques, 1 apprenti agent de 
développement territorial 8 616,00   

      

ESPACES EXTERIEURS     

Bâtiment administratif : Réfection escalier bois 
extérieur en régie bâtiment administratif 3 000,00   

Terrain à aplanir et destruction nids de guêpes 6 500,00   

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

PATRIMOINE BATI MOYENS GENERAUX     

Fête de l'Aïd 402,00   

Mise en place accord cadre Gaz et électricité 10 500,00   

Assurance, carte grise, Entretien, Carburant 
nouveau véhicule 3 660,00   

EPI recrutement 1 000,00   

Sinistre bâtiment EBADE 9 000,00   

1 ingénieur chef, 1 agent polyvalent 26 500,00   

Refacturation bâtiment PAET ville de Dreux   21 000,00 

      

ACCUEIL DE PROXIMITE     

Recrutement renfort accueil de proximité 6 mois  15 000,00   

Mobilité interne PAET 18 500,00   

      

INFORMATIQUE     

Téléphonie  1 853,00   

Réception réunion et Fournitures divers services 950,00   

Audit cybersécurité, prestation analyse marché 
photocopieur 14 000,00   

Mise en conformité RGPD Agglo/communes 
membre -  refacturation aux communes 127 700,00 89 112,00 

Maintenance logiciel PAET 15 000,00   

Assurance 1 trotinette  252,00   

Licences logiciels draftsight 500,00   

Informatique 4 postes de techniciens / 
refacturation ville de Dreux 83 000,00 41 500,00 

Remplacement de technicien 3 mois  8 750,00   

 

INVESTISSEMENT (opérations réelles) 

  Dépenses Recettes 

ADMINISTRATION GENERALE     

Mobilier courrier Elus 500,00   

Etude autoroute à vélo 50 000,00 25 000,00 

Transfert subvention budget ZAC Livraindières 13 900,00   

      

CENTRE DE VACCINATION BREZOLLES ET 
CHATEAUNEUF EN THYMERAIS     

Centre de vaccination Chateauneuf, Brezolles 
réfrigérateur - COVID 760,00   

      

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE     

Dépôt de garantie logt Sérazereux à rembourser 300,00 300,00 



Plus value Etude rue de la Gare Marchezais 3 000,00   

Aide à l'immobilier enveloppe complémentaire 50 000,00   

Participation financière SCIC Bioval 19 800,00   

 
 
 

PISCINE, GYMNASE     

Matériel piscine 4 550,00   

      

PLAN D'EAU RIVIERE     

Animation foncière plan d'eau convention SAFER 
(recette AESN), Etude inondation du bassin de la 
Vesgre (recette en face) 43 100,00   

Subvention AESN, part EPCI groupement de 
commande inondation du bassin de la Vesgre   78 080,00 

Diminution des acquisitions de terrain en attente 
d'une prestation foncière par la SAFER -50 000,00   

Cession tracteur et barge    9 000,00 

      

      

MAISON DES ESPACES NATURELS / AIDE AU 
TOURISME     

Réduction de l'enveloppe mobilier  -10 000,00   

Achat flotte vélo et matériel d'animation 10 000,00   

Maison des ENS : reprise fissure carrelage, 
désenfumage, portillon passerelle, reprise plafond, 
actualisation des prix générée par la prolongation 
du chantier 16 370,00   

      

COMMUNICATION     

Evolution de l'extranet 18 000,00   

      

ESPACES EXTRIEURS     

Parking agglomération : installation de butées 900,00   

Piscine agglocéane : réaménagement espaces verts 
solarium 5 100,00   

Plan d'eau : sécurisation des berges 9 200,00   

      

PATRIMOINE BATI MOYENS GENERAUX     

Etude de réfection de la centrale de traitement de 
l'air du bâtiment PAET -9 550,00   

Remplacement de pièces de la centrale de 
traitement de l'air du bâtiment PAET 9 550,00   

Eclairages leds maison des Elus 2 500,00   

Matériels ateliers pour les bâtiments 3 900,00   



Mobilier de bureaux 4 600,00   

Gymnase Brezolles création porte grillagée mise en 
conformité suite à contrôle de sécurité, 
remplacement luminaires en leds 36 050,00   

Grande noue complément du systéme de 
commande avec le vidéophone 4 760,00   

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget Principal arrêté tant en dépenses qu’en 

recettes à la somme de 19 252 881,28  €. 

Approuver le versement d’une subvention d’équilibre exceptionnelle au budget SPANC pour un 

montant de 116 851,82 €. 

 

7. Budget annexe Office du Tourisme : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2019 du budget annexe Office de Tourisme 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 
2020, soit : 

 
- section de fonctionnement :  84 631,69 €, 
- section d’investissement :  36 008,72 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 
36 008,72 € au compte R001 « Solde d’investissement reporté », 

INFORMATIQUE     

Sécurité informatique 8 040,00   

Acquisition nouveau module ADS pour la 
dématérialisation 32 000,00   

vidéoprojecteur micros  et caméras salle du conseil 48 500,00   

Matériel informatique PC, téléphone, switch 
(recrutement) 13 710,00   

Médiathèque : 2 PC pour recollement 2 000,00   

Archives : 3 bornes WIFI 900,00   

Salle des commissions : équipement système visio 
à partir de teams 7 344,00   

Maison des ENS: réseaux informatique pour la 
gestion technique  du bâtiment 5 000,00   



 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
84 631,69 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation de résultats est reprise au budget supplémentaire 2020 du budget annexe Office de 
Tourisme. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Office de 

Tourisme de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 
 

8. Budget annexe Office du Tourisme : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Office de Tourisme s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 94 972,69 € en section de fonctionnement, 
- 36 008,72 € en section d’investissement, 
soit un total de 130 981,41 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 013 – Atténuations de charges 5 950,00  

Chap. 74 – Subventions Leader 2018 4 391,00  

TOTAL 10 341,00  

Reprise du résultat de clôture (excédent) 84 631,69  

Recettes nettes 94 972,69 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général 
Etude stratégique de développement 
touristique 
Etude signalétique touristique 
Convention Eure et Loir tourisme 

22 576,00  

Chap. 012 – Charges de personnel 
Remplacement congés de maternité 

7 000,00  

Chap 014 – Atténuations de produits 
Ajustement du reversement de la taxe 
additionnelle au département 

532,00  



Chap. 022 - Dépenses imprévues  32 000,00  

Chap. 65 – Prélèvement à la source 10,00  

Chap. 67 - Dépenses exceptionnelles 
Reversement au budget principal du trop 
perçu des chèques loisirs 21 007,00 
Equilibre 11 847,69 

32 854,69  

Dépenses nettes 94 972,69 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture (excédent) 36 008,72  

Recettes nettes 36 008,72 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunt (ajustement) 100,00  

Chap. 21 - Immobilisations corporelles 
(équilibre) 

35 908,72  

Dépenses nettes 36 008,72 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Office de Tourisme arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 130 981,41 €.  

 

9. Budget annexe Atelier à Spectacle : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2019 du budget annexe Atelier à spectacle de 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 
2020, soit : 

- section de fonctionnement :  189 389,66 €, 
- section d’investissement :  -7 408.42 €. 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 5 894,00 € 

Recettes 2 073,08 € 

Solde -3 820,92 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 



7 408,42 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
11 224,39 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
178 165,27 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Atelier à spectacle. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Atelier à 

spectacle de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

10. Budget annexe Atelier à spectacle : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Atelier à spectacle s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 141 915,27 € en section de fonctionnement, 
- 93 702,42 € en section d’investissement, 
soit un total de 235 617,69 €. 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 70 – Vente de produits (billetterie, bar) 
Ajustement des recettes suite à la fermeture 
liée à la crise sanitaire 

 50 000,00 

Chap. 74 - Subventions  76 000,00 26 250,00 

Chap.75 - Locations de salles Ajustement des 
recettes suite à la fermeture liée à la crise 
sanitaire 

 36 000,00 

TOTAL 76 000,00 112 250,00 

Reprise du résultat de clôture (excédent)  178 165,27 

Recettes nettes 141 915,27 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général 
Ajustement des dépenses (en +/-)  suite à la 
fermeture liée à la crise sanitaire 

34 829,00 12 250,00 



UTOPI – 12 250,00, Vacances apprenantes + 
28 629,00 et ajustement des fluides  

Chap. 022 - Dépenses imprévues  67 952,27  

Chap. 65 - Autres charges de gestion courante 
Droits d’auteur 

 445,00 

Chap. 67 – Remboursement des abonnements 
suite à la fermeture liée à la crise sanitaire 

41 000,00 5 571,00 

Chap 023 – Virement à la section 
d’investissement 

16 400,00  

Dépenses nettes 141 915,27 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 - Affectation du résultat (1068) 11 224,39  

Chap 13 – Subventions projecteurs à leds 64 000,00  

TOTAL 75 244,39  

Restes à réaliser 2 078,03  

Chap 021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

16 400,00  

Recettes nettes 93 702,42 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 21 – 50% du parc projecteurs à leds 80 400,00  

TOTAL 80 400,00  

Reprise du résultat de clôture (déficit) 7 408,42  

Restes à réaliser 5 894,00  

Dépenses nettes 93 702,42 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Atelier à spectacle arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 235 617,69 €. 

 

11. Budget annexe Transport : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Transport de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  831 266,39 €, 
- section d’investissement :  82 573,89 €. 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 

 



Dépenses 
201 314,62 

€ 

Recettes 67 959,82 € 

Solde 
-133 354,80 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M43, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 
82 573,89 € au compte R001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
   50 780,91 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
  780 485,48 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Transport. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Transport de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

12. Budget annexe Transport : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Transport s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 
-  835 488,38 € en section de fonctionnement, 
-  233 714,62 € en section d’investissement, 
soit un total de 1 069 203,00 €. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 70 – Produits des services  10 000,00 

Chap. 73 – Versement mobilité  100 000,00 

Chap. 74 – Subventions SMCTCEL 165 000,00  



Chap. 75 – Autres produits de gestion courantes 3,00  

TOTAL 165 003,00 110 000,00 

Reprise du résultat de clôture (excédent) 780 485,38  

Recettes nettes 835 488,38 

  

 
 
 
 
 
 
 
  

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général 
Ajustement des dépenses notamment des 
marchés de transport scolaire 

343 388,00  

Chap. 012 – Charges de personnel 
accompagnateurs transport 

4 800,00  

Chap 014. – Atténuations de produits 1 000,00  

Chap. 022 – Dépenses imprévues 310 000,00  

Chap. 65 – Autres charges de gestion courante  
Ajustement des remboursements aux AO2 et 
enveloppe remboursement famille 

124 853,00  

Chap. 67 – Charges exceptionnelles (équilibre) 19 047,38  

TOTAL 803 088,38  

Chap. 023 - Virement à la section 
d’investissement 

32 400,00  

Dépenses nettes 835 488,38 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 – Dotations, fonds divers et réserves 50 780,91  

TOTAL 50 780,91  

Chap. 021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

32 400,00  

Chap. 040 - Dotations aux amortissements   

Reprise du résultat de clôture (excédent) 82 573,89  

Restes à réaliser 67 959,82  

Recettes nettes 233 714,62 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 21 – Immobilisations corporelles  
Ralentisseurs 
Installation sanitaire terminus réseau urbain 
Système sécurité incendie agglomobilité 
Matériel informatique 

27 500,00  



Chap. 27 – Autres immobilisations financières 
Dépôt de garantie agglomobilité 

4 900,00  

TOTAL 32 400,00  

Restes à réaliser 201 314,62  

Dépenses nettes 233 714,62 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 20201relatif au budget annexe Transport arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 1 069 203,00 €. 

 

13. Budget annexe Assainissement : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Assainissement de 
la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 
2020, soit : 

- section de fonctionnement :  2 980 469,82 €, 
- section d’investissement :  -1 222 264,45 €. 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 715 303,68 € 

Recettes 
1 152 078,15 

€ 

Solde 
436 774,47 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M49, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
1 222 264.45 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
785 489,98 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
2 194 979,84 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 

 
Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Assainissement. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  



Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe 
Assainissement de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 
 

14. Budget annexe Assainissement : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Assainissement s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 1 986 094,94 € en section de fonctionnement, 
- 2 008 825,13 € en section d’investissement, 
soit un total de 3 994 920,07 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 74 – Subventions Ajustement 
subvention AESN, diminution de la prime 
d’épuration 

1 475,10 250 660,00 

Chap. 77 – Produits exceptionnels 2 300,00  

TOTAL 3 775,10 250 660,00 

Chap. 042 – Amortissement des 
subventions 

38 000,00  

Reprise du résultat de clôture (excédent) 2 194 979,84  

Recettes nettes 1 986 094,94 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap 011 - Charges à caractère général  
Traitement des boues lié au COVID 
Analyse de défaillance de la Step de 
Dreux 
Mission AMO pour les communes et 
syndicats en convention de mandat 

33 580,00  

Chap. 012 – Dépenses de 
personnel recrutement apprenti 
ingénieur 

4 800,00  

Chap. 022 - Dépenses imprévues  260 000,00  

Chap. 67 – Dépenses exceptionnelles 
dont équilibre 

1 575 194,94  

TOTAL 1 873 574,94  

Chap. 042 – Dotations aux 
amortissements 

112 520,00  

Dépenses nettes 1 986 094,94 



 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Assainissement arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 3 994 920,07 €. 

 

15. Budget annexe SPANC : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe SPANC de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  -116 851,82 €, 
- section d’investissement :  -277 414,72 €. 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 – Affectation du résultat 785 489,98  

Chap. 16 - Emprunts  41 263,00 

Chap. 20 – Mise à la réforme 3 520,00  

TOTAL 789 009,98 41 263,00 

Chap. 040 – Dotations aux 
amortissements 

109 000,00  

Restes à réaliser 1 152 078,15  

Recettes nettes 2 008 825,13 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunts (ajustements) 14 719,00  

Chap. 20 – Complément enquête 21 000,00  

Chap. 21 - Immobilisations corporelles 
Diminution des travaux de réseau 
Ajout des travaux ville de Dreux 
renouvellement de pompe 

160 470,00 60 000,00 

Chap. 23 – Travaux en cours (travaux 
reportés) 

 102 932,00 

TOTAL 196 189,00 162 932,00 

Chap. 040 – Amortissement des 
subventions 

38 000,00  

Reprise du résultat de clôture (déficit) 1 222 264,45  

Restes à réaliser 715 303,68  

Dépenses nettes 2 008 825,13 



Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 
 

Dépenses 75 353,55€ 

Recettes 
292 844,75 

€ 

Solde 
217 491,20 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M49, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
277 414,72 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
116 851,82 € au compte D002 « Déficit de fonctionnement reporté ». 
 
Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget 
supplémentaire 2021 du budget annexe SPANC. 
 
16- Budget annexe SPANC : adoption du budget supplémentaire 2021 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant 
en compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les 
résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe SPANC s’équilibre en recettes et en dépenses 
à hauteur de : 
- 123 721,82 € en section de fonctionnement, 
- 352 768,27 € en section d’investissement, 
soit un total de 476 490,09 €. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

 

  



SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap.75 – Autres produits de gestion courantes 
Ajustement pénalités contrôle de bon 
fonctionnement 

6 870,00  

Chap. 77 – Produits exceptionnels 116 851,82  

Recettes nettes 123 721,82 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général  50,00  

Chap. 67 – Charges exceptionnelles  
Ajustement pénalités contrôle de bon 
fonctionnement 

6 820,00  

TOTAL 6 870,00  

Reprise du résultat de clôture (déficit) 116 851,82  

Dépenses nettes 123 721,82 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 - Emprunts (équilibre) 59 823,52  

TOTAL 59 823,52  

Restes à réaliser 292 844,75  

Recettes nettes 352 768,27 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture (déficit) 277 414,72  

Restes à réaliser 75 353,55  

Dépenses nettes 352 768,27 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe SPANC de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

16. Budget annexe SPANC : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe SPANC s’équilibre en recettes et en dépenses à 
hauteur de : 

- 123 721,82 € en section de fonctionnement, 



- 352 768,27 € en section d’investissement, 
soit un total de 476 490,09 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap.75 – Autres produits de gestion courantes 
Ajustement pénalités contrôle de bon 
fonctionnement 

6 870,00  

Chap. 77 – Produits exceptionnels 116 851,82  

Recettes nettes 123 721,82 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général  50,00  

Chap. 67 – Charges exceptionnelles  
Ajustement pénalités contrôle de bon 
fonctionnement 

6 820,00  

TOTAL 6 870,00  

Reprise du résultat de clôture (déficit) 116 851,82  

Dépenses nettes 123 721,82 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 - Emprunts (équilibre) 59 823,52  

TOTAL 59 823,52  

Restes à réaliser 292 844,75  

Recettes nettes 352 768,27 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture (déficit) 277 414,72  

Restes à réaliser 75 353,55  

Dépenses nettes 352 768,27 

 
Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (deux votes défavorables), décide de:  
 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe SPANC arrêté tant en dépenses 

qu’en recettes à la somme de 476 490,09 €. 

Le Président indique qu’une réunion d’échanges aura lieu prochainement en compagnie des maires 

sur le sujet du SPANC.  

17. Budget annexe Eau : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

 



Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Eau de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  411 345,08 €, 
- section d’investissement :  144 745,27 €. 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2020, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 
154 970,05 

€ 

Recettes 45 939,81 € 

Solde 
-109 030,24 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M49, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 
144 745,27 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
411 345,08 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Eau. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 

Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Eau de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

18. Budget annexe Eau : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Eau s’équilibre en recettes et en dépenses à hauteur 
de : 

- 423 345,08 € en section de fonctionnement, 
- 294 110,05 € en section d’investissement, 
soit un total de 717 455,13 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

  



SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 74 – Dotations et participations  
Subvention AESN animateur de la protection 
de ressource en eau  

12 000,00  

TOTAL 12 000,00  

Reprise du résultat de clôture (excédent) 411 345,08  

Recettes nettes 423 345,08 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général  
Elagage des arbres aux abords de l’Arve 
Vêtements de travail, téléphonie 

6 045,00  

Chap 012 – Charges de personnel 
Animateur de la protection de ressource en 
eau 
Apprenti ingénieur 

19 800,00  

Chap. 022 – Dépenses imprévues 14 000,00  

Chap. 65 – Prélèvement à la source 20,00  

Chap. 67 – Dépenses exceptionnelles (équilibre 
de la section) 

317 368,11  

TOTAL 357 233,11  

Chap. 042 – Dotations aux amortissements 14 500,00  

Chap. 023 – Virement à la section 
d’investissement 

51 611,97  

Dépenses nettes 423 345,08 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 – FCTVA 5 497,00  

Chap. 13 – Subventions d’investissement (AESN) 31 816,00  

Chap. 16 - Emprunts  
Annulation de l’emprunt inscrit au budget 
primitif pour équilibrer la section 
d’investissement 

  

TOTAL 37 313,00  

Chap. 040 – Dotations aux amortissements 14 500,00  

Reprise du résultat de clôture (excédent) 144 745,27  

Chap. 021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

51 611.97  

Restes à réaliser 45 939,81  

Recettes nettes 294 110,05 

 
 
 

  



 
  

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap 13 – Subventions d’investissement 
Remboursement de trop perçu 

1 500,00  

Chap. 20 – Immobilisations incorporelles 
(études) 

37 400,00  

Chap. 21 - Immobilisations corporelles 
Fenêtres et mise en conformité de la clôture 
de l’usine 
Matériel informatique 

73 240,00  

Chap. 23 – Immobilisations en cours 
Usine : 
Complément rénovation de la toiture 
Chauffage de l’habitation du gardien 

27 000,00  

TOTAL 139 140,00  

Restes à réaliser 154 970,05  

Dépenses nettes 294 110,05 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Eau arrêté tant en dépenses qu’en 

recettes à la somme de 717 455,13 €. 

 

19. Budget annexe Déchets : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Déchets de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  1 331 874,36 €, 
- section d’investissement :  7 889,40 €. 
 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2020, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 
150 578,68 

€ 

Recettes 49 510,00 € 

Solde 
- 101 068,68 

€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 



7 889,40 € au compte R001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
 93 179,28 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
1 238 695,08 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Déchets. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Déchets de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

20. Budget annexe déchets : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Déchets s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 
- 1 249 116,08 € en section de fonctionnement, 
- 210 821,68 € en section d’investissement, 
soit un total de 1 459 937,76 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 70 - Produits des services 
Régularisation recette 2020 
Diminution de la revente de matériaux et de 
la redevance spéciale liés à la crise sanitaire 

150 000,00 140 000,00 

Chap. 75 – Autres produits de gestion courante 3,00  

Chap. 77 – Produits exceptionnels 418,00  

TOTAL 150 421,00 140 000,00 

Affectation du résultat (excédent) 1 238 695,08  

Recettes nettes 1 249 116,08 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère général 59 255,00 52 630,00 



Diminution de la facturation (taux de TVA 
réduit) 
Complément guide du tri 
Curage des colonnes 
Etude tarification incitative 
Complément ménage 
Maintenance des logiciels redevance spéciale 
et gestion des sacs et bacs 
Entretien du parking des services techniques 

Chap. 012 – Charges de personnel 
Ajustement enveloppe multiservice 
Recrutement d’un ambassadeur du tri 
Recrutement d’un service civique 

25 424,00  

Chap. 022 – Dépenses imprévues 370 000,00  

Chap. 65 - Autres charges de gestion courante  
Prélèvement à la source 
Admission en non valeur 

1 003,00  

Chap. 67 - Charges exceptionnelles  
Annulation de recette 2020 (TVA) 
Régularisation de la TVA suivant la clé de 
répartition définitive 
Equilibre 

663 064,08  

TOTAL 1 18 746,08 52 630,00 

Chap 042 – Dotation aux amortissement 183 000,00  

Dépenses nettes 1 249 116,08 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Déchets arrêté tant en dépenses 

qu’en recettes à la somme de 1 459 937,76 €. 

 

21. Budget annexe déchet : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Location-Vente de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  986 745,14 €, 
- section d’investissement :  -224 399,80 €. 
 
Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 
 

Dépenses 
124 992,93 

€ 

Recettes 0,00€ 



Solde 
-

124 992,93€ 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
224 399,80 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
349 392,73 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
637 352,41 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Location-Vente.  

 
SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 – Dotations, fonds divers et réserves 
 Affectation du résultat par le 1068 

     FCTVA 
111 179,28  

Chap 16 - Emprunt  140 757,00 

TOTAL 111 179,28 140 757,00 

Chap. 040 – Dotations aux amortissements 183 000,00  

Reprise du résultat de clôture (excédent) 7 889,40  

Restes à réaliser 49 510,00  

Recettes nettes 210 821,68 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap 20 – Licence redevance spéciale 25 243,00  

Chap. 21 – Immobilisations corporelles 
Création nouveaux espaces bureaux, 
mobiliers et matériels 

35 000,00  

TOTAL 60 243,00  

Restes à réaliser 150 578,68  

Dépenses nettes 210 821,68 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Location-

Vente de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 



22. Budget annexe Location-vente : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Location-Vente s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 638 913,41 € en section de fonctionnement, 
- 504 392,73 € en section d’investissement, 
soit un total de 1 143 306,14 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 77 – Produits exceptionnels 1 561,00  

TOTAL 1 561,00  

Reprise du résultat de clôture 
(excédent) 

637 352,41  

Recettes nettes 638 913,41 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractère 
général 

Annulation des crédits de 
remobursement de charges à la 
Semcadd 
Procédure de référé la scellerie 
Maintenance ascenseur à la radio 

3 793,00 45 000,00 

Chap. 65 – Admission en non valeur 1 300,00  

Chap. 022 – Dépenses imprévues 110 000,00  

Chap. 67 - Charges exceptionnelles  
Régularisation de charges du Pôle 
gare 5 050,00 
Equilibre 408 770,41 

413 820,41  

TOTAL 10 143,00 45 000,00 

Chap. 023 – Virement à la section 
d’investissement 

155 000,00  

Dépenses nettes 638 913,41 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 10 – Affectation du résultat 349 392,73  



TOTAL 
 

349 392,73 
 

Chap. 021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

155 000,00  

Restes à réaliser   

Recettes nettes 504 392,73 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 21 – Immobilisations corporelles 
Transfert des crédits au chap. 23 
Fibre optique de la Pépinière 
Equipements la radio 

55 000,00 495 515,00 

Chap 23 – Immobilisations en cours 
Transfert des crédits 495 515,00 
Maitrise d’œuvre travaux de la radio 
155 000,00 

595 515,00  

TOTAL 650 515,00 495 515,00 

Reprise du résultat de clôture (déficit) 224 399,80  

Restes à réaliser 124 992,93  

Dépenses nettes 504 392,73 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Location-Vente arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 1 143 306,14 €. 

 

23. Budget annexe Parc de stationnement : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Parcs de 
stationnement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte 
Administratif 2020, soit : 

 
- section de fonctionnement :  -451,35 €, 
- section d’investissement :  -72 044,49 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M43, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
72 044,49 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
451,35 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 

 



Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Parcs de 

stationnement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

24. Budget annexe Parc de stationnement : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Parcs de stationnement s’équilibre en recettes et 
en dépenses à hauteur de : 

 
- 451,53 € en section de fonctionnement, 
- 72 044,49 € en section d’investissement, 
soit un total de 72 496,02 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 70 Produits des services 451,43  

Recettes nettes 451,43 
   

DEPENSES (€)   

Reprise du résultat de clôture (déficit) 451,43  

Dépenses nettes 451,43 
 

 

 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunts (équilibre) 72 044,49  

Recettes nettes 72 044,49 
   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture (déficit) 72 044,49  

Dépenses nettes 72 044,49 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  



Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Parcs de stationnement arrêté 
tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 72 496,02 €. 

 

25. Budget annexe Lotissement : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe Lotissement de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  - 173 014,45 €, 
- section d’investissement :  -1 430 215,92 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
1 430 215,92 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
173 014,45 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe 
Lotissement. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Lotissement de 

la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

26. Budget annexe Lotissement : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe Lotissement s’équilibre en recettes et en dépenses 
à hauteur de : 

- 419 340,00 € en section de fonctionnement, 
- 1 430 215,92 € en section d’investissement, 
soit un total de 1 849 645,92 €. 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 

FONCTIONNEMENT  

 
 
   



 
 
 
 
 
  

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Chap. 011 – Charges à caractère 
général (ZA La Rabette, ZI 
Livraindières- Biocos, Entrée des 
Châtelets, Saulnières, Vauvettes 
Tisonnière) 
 
Reprise du résultat de clôture 

-481 860,00 
 
 
 
 
 

173 014,45 

Ventes de terrains et 
subventions 

419 430,00 

  

Opérations d'ordre  Opérations d'ordre  

Virement à la section 
d’investissement 

728 340,00   

TOTAL 419 340,00 TOTAL 419 340,00 

    

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture 1 430 215,92 Emprunt 702 030,37 

Opérations d'ordre  Opérations d'ordre  

  
Virement de la section de 
fonctionnement 

728 185,55 

TOTAL 1 430 215,92 TOTAL 1 430 215,92 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe Lotissement arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 1 849 645,92 €. 

 

27. Budget annexe ZAC les forts : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe ZAC Les Forts de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  200 146,07 €, 
- section d’investissement :  -803 304,76 €. 



 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
803 304,76 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
200 146,07 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC Les 
Forts. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe ZAC Les Forts de 

la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

28. Budget annexe ZAC les forts : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC des Forts s’équilibre en recettes et en dépenses 
à hauteur de : 

- 8 990,07 € en section de fonctionnement, 
- 803 304,76 € en section d’investissement, 
soit un total de 812 294,83 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT 
   

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles 
 

Opérations réelles  

 Cessions terrains - 191 156,00 

  Reprise du résultat de clôture 200 146,07 

    

Opérations d'ordre  Opérations d'ordre 
 Virement à la section 

d'investissement 
8 990,07  

TOTAL 8 990,07 TOTAL 8 990,07 

 



Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe ZAC des Forts arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 812 294,83 €. 

 

29. Budget annexe ZAC Porte sud : affectation des résultats 2020 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe ZAC Porte Sud de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 2020, 
soit : 

- section de fonctionnement :  -679 468,93 €, 
- section d’investissement :  -2 746 484,89 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
2 746 484,89 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
 
679 468,93 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC Porte 
Sud. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe ZAC Porte Sud de 

la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

30. Budget annexe ZAC Porte sud : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC Porte Sud s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

 
- -679 468,93 € en section de fonctionnement, 
- - 2 746 484,89 € en section d’investissement, 
soit un total de – 3 425 953,82 €. 
 



Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT 
   

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture 679 468,93 Ventes de terrains 679 469,93 

    

TOTAL 679 468,93 TOTAL 679 468,93 

    

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture 2 746 484,89 Emprunt 2 746 484,89 

TOTAL 2 746 484,89 TOTAL 2 746 484,89 

    

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture 803 304,76 Emprunt 794 314,69 

Opérations d'ordre 
 

Opérations d'ordre  

 
Virement de la section de 
fonctionnement 

8 990,07 

TOTAL 803 304,76 TOTAL 803 304,76 



Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe ZAC Porte Sud arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de – 3 425 953,8247 €. 

 

31. Budget annexe ZAC Les Merisiers : affectation des résultats 2020 et adoption du budget 

supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe ZAC des Merisiers de 
la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 
2020, soit : 

- section de fonctionnement :  274 229,86 €, 
- section d’investissement :  -688 347,50 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
688 347,50 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
274 229,86 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC des 
Merisiers. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe ZAC des 

Merisiers de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 
 

 

32. Budget annexe ZAC Les Merisiers : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC des Merisiers s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 274 229,86 € en section de fonctionnement, 
- 688 347,50 € en section d’investissement, 
soit un total de 962 577,36 €. 
 



Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT 
   

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles - Opérations réelles  

  Reprise du résultat de clôture 274 229,86 

Opérations d'ordre 
 

274 229,86 

Opérations d'ordre - 

Virement à la section 
d'investissement 

  

TOTAL 274 229,86 TOTAL 274 229,86 

    

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles 
688 347,50 

Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture Emprunt 414 117,64 

Opérations d'ordre  Opérations d'ordre 
274 229,86 

  
Virement de la section de 
fonctionnement 

TOTAL 688 347,50 TOTAL 688 347,50 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe ZAC des Merisiers arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 962 577,36 €. 

 

33. Budget annexe ZAC des Livraindières : affectation des résultats 2020 et adoption du budget 

suplémentaire 2021 

 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe ZAC des 

Livraindières de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte 
Administratif 2020, soit : 

- section de fonctionnement :  -362 840,03 €, 
- section d’investissement :  - 29 888,14 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
-29 888,14 € au compte R001 « Solde d’investissement reporté », 



 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
363 840,03 € au compte D002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC des 
Livraindières. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe ZAC des 

Livraindières de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 
 

 

34. Budget annexe ZAC des Livraindières : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC des Livraindières s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 367 440,03 € en section de fonctionnement, 
- 29 888,14 € en section d’investissement, 
soit un total de 397 328,17 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT 
   

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Chap. 011 Frais de géomètre 4 600,00 Ventes de terrains et subvention 367 440,03 

Reprise du résultat de clôture 362 840,03   

TOTAL 367 440,03 TOTAL 367 440,03 

 
    

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles 
29 888,14 

Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture Emprunt 29 888,14 

TOTAL 29 888,14 TOTAL 29 888,14 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  



Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe ZAC des Livraindières arrêté tant 
en dépenses qu’en recettes à la somme de 397 328,17 €. 

 

35. Budget annexe Zac de Coutumel : affectation des résultats 2020 et adoption du budget 

supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2020 du budget annexe ZAC de Coutumel de 
la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui ont été constatés au Compte Administratif 
2020, soit : 

- section de fonctionnement :  111 559,25 €, 
- section d’investissement :  -381 182,76 €. 
 

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
381 182,76 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
111 559,25 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 

Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC de 
Coutumel. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe ZAC de Coutumel 

de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 

 

36. Budget annexe ZAC de Coutumel : adoption du budget supplémentaire 2021 

Rapporteur : Patrick RIEHL 

Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours en prenant en 
compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les résultats de 
l’exercice antérieur. 

 
Le budget supplémentaire 2021 du budget annexe ZAC de Coutumel s’équilibre en recettes et en 
dépenses à hauteur de : 

- 111 559,25 € en section de fonctionnement, 
- 381 182,76 € en section d’investissement, 
soit un total de 492 742,01 €. 
 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT 
   



DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

  
Reprise du résultat de clôture 111 559,25 

  

Opérations d'ordre  Opérations d'ordre 
 Virement à la section 

d'investissement 
111 559,25  

TOTAL 111 559,25 TOTAL 111 559,25 

    

 

INVESTISSEMENT    

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Opérations réelles  Opérations réelles  

Reprise du résultat de clôture 381 182,76 Emprunt 269 623,51 

Opérations d'ordre 
 

Opérations d'ordre  

 Virement de la section de 
fonctionnement 

111 559,25 

TOTAL 381 182,76 TOTAL 381 182,76 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver le budget supplémentaire 2021 relatif au budget annexe ZAC de Coutumel arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 492 742,01 €. 

 

37. ZAC Porte sud : implantation de la SAS FM France – demande d’avis sur le projet 

 

Ce point est reporté.  

 

38. Prix des loyers du Parc de la Radio 

 

Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

Le 15 février 2021, le Conseil Communautaire a délibéré pour valider les prix de location des bureaux, 
entrepôts et ateliers du parc d’entreprises La Radio à Dreux. 

 
Le prix de location des ateliers du bâtiment F a été fixé à 65 € HT annuel et hors charges/m². 

 
Or, si ce prix est cohérent par rapport à la qualité des locaux dénommés F1 et F2, il ne correspond pas 
à l’état du local F3, qui est un atelier de facture classique, proche de ceux proposés dans les autres 
parties du parc. 

 



Il est donc proposé de corriger les tarifs votés et d’adopter, pour La Radio, les prix suivants : 
 

Typologie de bien 

Prix loyer bail 
commercial par m² 

hors taxes, hors 
charges 

et annuel 

Prix du loyer bail 
de courte durée 

par m² hors taxes, 
hors charges 

et annuel 

Bureaux 125 € 137 € 
Ateliers bât B, C, 

D, Z, F3 
38 € 42 € 

Ateliers F1 et F2 65 € 70 € 
Entrepôts  28 € 31 € 

 
Un bail courte durée est un bail dérogatoire au bail commercial classique de 9 ans, dont la durée ne 
peut excéder 3 ans. 

 
La Charte de l’évaluation, instruction 2016-12-3565 du 13 décembre 2016 du ministère de l’Économie 
et des Finances, précise que France Domaine n’a pas à être saisi pour le prix des locaux mis en location. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Valider les prix de location hors taxes et hors charges par m² et par an, selon le tableau ci-dessus 

mentionné, pour les baux signés à partir du 1er juillet 2021 sur le parc d’entreprises La Radio, 

Autoriser le Président, ou son représentant, à signer les baux commerciaux, les baux de courte durée 

et les avenants de ces baux avec toute société, avec des prix conformes à ceux validés ci-dessus. 

 

39. ZAC des Forts à Chérisy : vente d’un terrain à la société SCI GAZELLE – Autorisation de 

signature 

 

Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

Le 10 décembre 2020, une promesse de vente portant sur un terrain d’environ 23 015 m², situé dans 
la Zone d’Aménagement Concerté des Forts à Chérisy, a été signée par le Président de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux avec la SCI GAZELLE. 

 
Rappelons que la SCI GAZELLE, représentée par Monsieur Laurent CAMIN en qualité de gérant, se porte 
acquéreur du terrain pour le compte de la société VOUSSERT. Son activité principale est le négoce de 
produits d’entretien à destination de professionnels. 

 
France Domaine, dans un avis en date du 28 avril 2021, a estimé ce terrain au prix de 20 € HT/m². 

 
La promesse de vente a été conclue au prix de 25 € HT/m², conformément au prix approuvé dans la 
délibération n°2020-188 du Conseil communautaire en date du 28 septembre 2020. 

 
Cependant, depuis la signature de la promesse, à la suite des travaux de voirie se déroulant 
actuellement sur la ZAC et en accord avec l’acquéreur, nous avons dû revoir légèrement à la baisse la 
surface du terrain vendu. Elle sera donc de 22 996m², mais le prix HT au m² sera identique.  

 



Aussi, il est proposé de vendre un terrain de 22 996 m², extrait des parcelles cadastrée ZN6 et ZN41 à 
Chérisy au prix de 25 € HT/m², soit 574 900€ HT, auquel il conviendra d’ajouter une TVA de 20%. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver la vente d’un terrain d’environ 22 996 m², extrait des parcelles cadastrées ZN6 et ZN41, à 

Dreux, au prix de 25 € HT/m², soit 574 900€ HT, auquel il conviendra d’ajouter une TVA de 20%, à la 

SCI GAZELLE ou toute société s’y substituant, 

 

Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les actes de vente et toutes pièces y 

afférentes. 

 

40. Société d’économie Mixte de Construction, d’Aménagement et de Développement du 

Drouais (SEMCADD) : dissolution amiable et nomination du liquidateur 

 

Rapporteur : Jérôme DEPONDT 

La SEMCADD, Société d’Économie Mixte de Construction, d’Aménagement et de Développement du 

Drouais, a pour mission de réaliser tout projet structurant concourant au développement local et à la 

redynamisation du territoire, dans le cadre de partenariats publics ou privés, en particulier pour des 

motifs d’intérêt général. La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est actionnaire à hauteur 

de 60 %. 

La SEMCADD est avant tout un opérateur au service de la requalification et du développement du 
territoire de l’Agglomération, et réalise dans ce cadre les missions suivantes, conformément à ses 
statuts :  

- des opérations d’aménagement à vocation économique, commerciale, touristique ou 
d’habitat, notamment par voie de concessions pour le compte des collectivités locales, 
- des opérations de construction, de réhabilitation ou la réalisation d’infrastructures, utiles au 
développement économique, en maîtrise d’ouvrage propre, ou par voie de mandat, 
- la commercialisation, par cession ou location, des terrains et/ou des immeubles objets de ses 
opérations, 
- la gestion locative, l’exploitation et l’entretien de ses immeubles. 
 

Le devenir de la SEMCADD est réinterrogé au regard du rôle qu’elle joue désormais : 
- la SEMCADD n’exerce plus d’activité pour le compte de tiers, n’a plus de personnel ni de 
patrimoine en propre, 
- les fonds propres disponibles s’élèvent à 266 650,40 € au 31 décembre 2020, sur un capital 
initial de 4 000 100 €. L’absence de perspectives de résultat empêche la SEMCADD de 
reconstituer ses fonds propres à hauteur de la moitié de son capital social et justifie sa 
dissolution conformément à l’article 1844-7 du code civil et aux articles L.223-42 et L.225-48 du 
code de commerce. 
 

Le conseil d’administration de la SEMCADD s’est réuni le 19 mai 2021 et a décidé de convoquer une 
assemblée générale extraordinaire afin de statuer sur cette dissolution. Ce point sera examiné lors de 
l’assemblée générale du 30 juin prochain. Les mandataires de l’agglo seront donc amenés à prendre 
position sur cette dissolution.  

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

 



Valider, en amont de l’assemblée générale de la SEMCADD, un vote en faveur de la dissolution de 

ladite société lorsque cette résolution sera évoquée en instance. 

 

41. Validation de l’ajout de produits boutique et mise à jour des tarifs de la régie de l’OT 

 

Rapporteur : Pierre SANIER 

L’Office de Tourisme Communautaire peut, comme indiqué dans ses statuts, vendre des produits à 
caractère touristique contre tarification.  

 

Depuis 2010, la boutique de l’Office de Tourisme propose des produits souvenirs (cartes postales, 
porcelaines, ouvrages, …) et des produits valorisant les acteurs économiques locaux (produits de 
terroir, crayons en bois, bijoux…) ; cette action a permis de diversifier l’offre et d’augmenter chaque 
année les recettes liées  à cette activité. 

 

Le fonctionnement de la boutique est le suivant :  

• Dépôt d’articles par des partenaires après signature d’une convention, 
• Vente par l’Office de Tourisme Communautaire (OTC), 
• Règlement annuel des ventes aux partenaires. 

 
Les objectifs de la boutique : 

• Proposer des produits souvenirs aux touristes, 
• Valoriser les acteurs économiques locaux et faire découvrir leurs produits aux habitants, 
visiteurs et touristes du territoire grâce à la vitrine de l’OTC, 
• Impulser les retombées économiques directes sur les recettes de l’OTC et indirectes chez les 
commerçants et vendeurs divers. 
 

Il convient d’ajouter de nouveaux produits à la boutique, et mettre à jour certains tarifs. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Émettre un avis favorable pour l’ajout de nouveaux produits boutique tel que présenté ci-dessus ; 

Adopter les tarifs mis jour tels que présenté ci-dessus ;  

Autoriser le Président à lancer toutes les démarches et à signer tous les documents afférents à cette 

affaire. 

42. Validation des critères de la taxe de séjour suite à la loi de finances pour 2021 

 

Rapporteur : Pierre SANIER 

La taxe de séjour est applicable depuis le 1er janvier 2015 sur l’intégralité du territoire de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Les évolutions introduites par la loi de finances rectificative pour 2017 sont entrées en vigueur le 1er 
janvier 2019. Elles ont été complétées par de nouvelles mesures prévues par les deux lois de finances 
pour 2019 et 2020, ainsi que par le décret du 16 octobre 2019 relatif aux taxes de séjour. La Loi de 
Finances 2021 n° 2020-1721 du 29 décembre 2020, publiée le 30 décembre 2020, vient compléter les 
nouvelles directives. 
 
Les modifications sont les suivantes :  



 
1) Création d’un nouveau tarif plafond pour la taxation à la proportionnelle  
Le taux adopté s’applique par personne et par nuitée. La Loi de Finances pour 2021 n° 2020-
1721 du 29 décembre 2020 modifie le montant plafond afférent de la taxe de séjour. Il 
correspond au tarif le plus élevé adopté par la collectivité soit le tarif applicable aux palaces d’un 
montant de 3,00€. 

 
2) Modification de la date de limite de saisie des informations des délibérations dans 
Ocsit@n : 
A compter de 2021, les communes et les groupements de communes doivent informer 
l’administration fiscale des caractéristiques de leurs délibérations à partir du 1er mai et au plus 
tard jusqu’au 30 septembre de l’année précédant l’application de celles-ci et non plus avant le 
1er novembre. Cette communication se matérialise par l’intégration des informations délibérées 
dans l’application Ocsit@n. 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Fixer le tarif plafond à 3€ par personne et par nuit pour la taxation à la proportionnelle, 

Fixer la date limite de saisie des informations des délibérations dans Ocsit@n au plus tard le  

30 septembre, 

Émettre un avis favorable au maintien des autres tarifs de la taxe de séjour votés le 26 janvier 2015, y 

compris en cas de revalorisation du taux minimum du barème national, 

Autoriser le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à signer tous les 

documents afférents à cette affaire. 

 

43. Validation de la convention de partenariat avec Eure et Loir Tourisme 

Rapporteur : Christelle MINARD 

Chaque territoire dispose d’une offre touristique spécifique, susceptible de répondre aux attentes de 
clientèles différentes. Afin de porter une politique de développement efficace, adaptée aux atouts et 
potentiels de la destination, une réflexion va être engagée pour la réalisation d’un schéma de 
développement touristique prévue sur la période 2021 –2027 (cette période est ajustable en 
fonction de l’évolution du contexte sanitaire) 
 
Cette stratégie sera élaborée de façon collaborative entre l’agglo, l’Office de Tourisme et Eure-et-Loir 
Tourisme qui accompagnera la démarche. 
 
Elle abordera 2 piliers : 

•Le développement / contractualisation 
•La promotion portée par l’Office de Tourisme et ses partenaires 

 
Ce document cadre, établi en fonction des cibles de clientèles souhaitées, décline un plan d’actions à 
mettre en œuvre sur plusieurs années pour répondre aux enjeux identifiés. S’engager dans 
l’élaboration d’un tel outil permet : 

 
• d’avoir une vision prospective du développement touristique d’un territoire ; 
• de structurer l’action de l’agglomération dans ce domaine ; 



• de la rendre lisible auprès de ses partenaires, en s’appuyant sur une démarche partagée. 
 

Les attentes : 
• Un diagnostic du territoire en concertation avec tous les acteurs co-construit avec l’OT, les 
communes, les partenaires. Il sera réalisé sur le périmètre de l’agglomération Pays de Dreux (81 
communes dont 6 communes sur le département de l’Eure) en prenant en compte la dimension 
rurale du territoire 
• Des axes et priorités de développement à partager avec les parties prenantes en valorisant 
tout le potentiel du territoire dans une logique de développement économique local. 
• La définition d’un plan d’actions et des moyens à associer 
(notamment via la feuille de route de l’OT) 

 

La méthode :  
• Un diagnostic complet de l’offre et des réseaux locaux : à partir des données d’observatoire, 
données clientèles et autres sources (inventaires locaux, études, veilles…) : 
� Quantitatif / qualitatif (évolution 2015/2020) 
� Fréquentation 
� Estimation des retombées économiques 
� Prise en compte des projets, des partenariats… 
� Une analyse concurrentielle forces – faiblesses - opportunités - menaces / tendances 
du tourisme, attentes des clientèles et positionnement du territoire 
•Une analyse focus sur l’offre nature et de plein-air (angle slow tourisme) : 
� Opportunité de la véloroute « Vallée de l’Eure » V41 et du schéma cyclable 28 pour 
établir un pré-diagnostic d’un schéma de boucles cyclables 
� Diagnostic randonnée (PDIPR) 
� Maison des espaces naturels (Ecluzelles) 
� Valorisation touristique du domaine forestier 
•Une consultation des socio-professionnels, partenaires, communes, tissu associatif : 
� Définir les modalités d’une consultation dans le contexte COVID 
� Exploitation des éléments recueillis par le Président de l’Office de Tourisme pendant 
ses rencontres avec les élus 
•Une phase de « cogitation » collective accompagnée par un animateur pour formaliser les axes 
stratégiques et construire le plan d’actions 
� Avec le groupe de pilotage et un panel de socio-professionnels ? 
� Des axes stratégiques priorisés et partagés : développement, de structuration de 
l’offre, de promotion, positionnement… 
� Un plan d’actions centré sur la vision client : définition du plan de promotion dans 
toutes les dimensions du parcours client : inspiration / préparation de séjour / réservation / 
séjour / post séjour 
 

L’accompagnement par Eure-et-Loir Tourisme sera formalisé par une convention de partenariat 
annexée à ce rapport qui prendrait effet dès sa signature. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Accepter les termes de la convention de partenariat avec Eure et Loir Tourisme 

Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout acte en 

lien avec la présente convention. 

 



44. Tarification Atelier à spectacle saison 2021/2022 

 

Rapporteur : Damien STEPHO 

L’Atelier à spectacle propose la diffusion de spectacles au public, principalement sur le champ 
contemporain du spectacle vivant pluridisciplinaire. 

 

• La programmation « tout public » repose sur une combinaison de spectacles de Première série 
(têtes d’affiches) et Deuxième série.  

• Pour l’ensemble des spectacles, le public peut choisir entre des billets à l’unité ou des 
abonnements. 

• Dans le cadre de certaines actions culturelles, un abonnement à 3 spectacles est inclus ; tel est 
le cas pour « Premières places – la classe culturelle » précisément pour les établissements 
scolaires du Secondaire.  

• L’Atelier à spectacle propose également une programmation « jeune public » pour les classes 
de primaire : un tarif préférentiel pour les élèves de l’Agglo du Pays de Dreux est prévu.  

• L’Atelier à spectacle, au motif de soutien aux pratiques amateurs danse et cirque propose un 
pass danse et un pass cirque en direction des écoles du territoire proposant ces pratiques. Il est 
proposé donc un tarif de : 
- 9 €, par personne pratiquant et également 9 €, par accompagnant.  
Ces tarifs sont spécifiquement prévus pour les spectacles suivants : 

• Les tarifs pass danse seront proposés aux associations de danse sur les spectacles des 
compagnies suivantes : 
 
o La Bazooka, Pillowgraphies 
o Cie Nomad, Yin 
o Salim Mzé Hamadi Moissi, Massiwa précédé de l’Expat 
o Cie Xpress – 3 plateaux 
o Cie S’Poart, Les yeux fermés 
o Cie Nonova, Into the groove 
o Cie Bilbobasso, Polar. 
 

• Les tarifs pass cirque seront proposés aux écoles de cirque sur les spectacles suivants :
   
o Cie Nomad, Yin et le Centre dramatique d’Orléans, Instante 
o Cie Akoreacro, Dans ton coeur 
o Cie Basile Narcy, Eclipse 
o Le Théâtre du Centaure, Quand nous étions enfants.  
 

• Pour finir, L’Atelier à spectacle présente des propositions tarifaires exceptionnelles ponctuelles 
et à titre expérimental en direction des comités d’entreprise pour le spectacle Dans ton cœur de 
la compagnie AKOREACRO. En effet, une démarche de type ‘Arbre de Noël’  
est proposée sur les dates de représentations suivantes : 
 
- le vendredi 3/12/21, à 20h30, 
- le samedi 4/12/21, à 17h 
- et le dimanche 4/12/21, à 16h. 
 
Les tarifs sont les suivants :  
- 16 €, le tarif unique par personne (enfant inclus) permettant l’accès au spectacle, 
- Des services à la carte proposant : 



o 9 €, par personne pour bénéficier de la présence du Père Noël, 
o  5 €, par personne pour rencontrer les artistes 
o 9 €, par personne pour un goûter 
o Un forfait à 39 € incluant toutes les prestations suivantes décrites ci-dessus, accès au 
spectacle inclus. 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Approuver les tarifs des billets, les tarifications spécifiques et abonnements pour les spectacles et 
activités programmés à l’Atelier à spectacle sur la saison 2021/2022. 
 
P. GUERRIER estime que des efforts doivent être accomplis en matière de communication, afin de 
mieux faire connaître l’Atelier à spectacle.  
 
M. STEPHO note qu’au cours de l’année écoulée, il s’est agi de travailler sur le sentiment 
d’appartenance. Ce sont avant tout les élus du territoire qui doivent être les ambassadeurs de cette 
salle de spectacle. Des réunions se tiennent avec les maires, notamment sur la question de la création 
d’un festival de territoire.  
 

45. Adhésion au principe du dispositif national du Pass culture en direction de la jeunesse – 
Politique de soutien aux pratiques culturelles des jeunes 

 

Rapporteur : Damien STEPHO 

Le 21 mai 2021, le ministère de la culture a généralisé la proposition du pass Culture étendant le 

dispositif à tous les équipements culturels du territoire national : salles de spectacles, ou de concerts, 

écoles de musique et conservatoires, disquaires, libraires… Ce nouveau dispositif s’adresse aux 

jeunes de 18 ans et a pour objet de favoriser l’accès à la culture, de renforcer et diversifier les 

pratiques culturelles, tout en révélant la richesse culturelle des territoires.  

Le pass Culture est une application pour les jeunes de 18 ans ; sur cet outil numérique, est accréditée 

une réserve de 300 € utilisable pendant 24 mois pour découvrir et réserver des propositions 

culturelles de proximité et des offres numériques. 

L’Atelier à spectacle, soucieux de permettre un renouvellement de ses publics et d’offrir une 

accessibilité maximale à la jeunesse, s’engage à soutenir les pratiques culturelles des jeunes en : 

o faisant la promotion de sa programmation culturelle et artistique sur le site 

pro.passculture.beta.gouv.fr, 

o accueillant les contremarques des jeunes spectateurs en billetterie, celles-ci donnant lieu à 

des remboursements par les services décentralisés du ministère de la culture en faveur de 

l’Atelier à spectacle, sous quinzaine.  

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 
Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 
délibération dans le cadre de la mise en place du dispositif du pass Culture. 

 

Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les conventions relatives au 
dispositif pass Culture. 



 

Autoriser Monsieur le Directeur Général des Services et le comptable public assignataire de la 

trésorerie de Dreux agglomération à exécuter la présente délibération. 

 

46. DSP de transport Linéad : Avenant n°1 

 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU  

Le contrat de concession pour l'exploitation du réseau de transports de la communauté 

d'agglomération a pris effet au 1er janvier 2021 et se terminera le 31 décembre 2028. 

Ce 1er avenant a pour objet une mise à jour de l’annexe 4 du contrat relative aux évolutions 

technologiques des biens embarqués dans les véhicules pour l’information voyageurs, la billettique 

et la vidéosurveillance, et le traitement de l’aide financière accordé pour l’acquisition de la navette 

électrique du centre-ville de Dreux. 

Evolutions et choix techniques des biens embarqués 

Afin de garantir le meilleur service aux familles en termes d’information en temps réel, les véhicules 

affectés au transport scolaire seront dotés d’un système Hanover, comme utilisé pour le réseau 

urbain et péri-urbain. Ce système présente une meilleure fiabilité par rapport au système Pysae 

jusqu’alors utilisé sur le réseau scolaire, et permet une harmonisation du système d’information 

voyageurs sur l’ensemble du réseau Linéad. 

De même, la billettique scolaire sera assurée par la solution à valideurs fixes Paragon, en lieu et place 

de la solution portative Actoll, pour des raisons de fiabilité sur la prise en compte des validations et 

des statistiques associées. 

Enfin, les 10 véhicules affectés au réseau périurbain seront équipés d’un système de vidéoprotection, 

apportant une garantie supplémentaire en matière de sécurité à bord des véhicules. Cet équipement 

est effectué en remplacement du distributeur automatique de tickets initialement prévu à la gare 

routière, mais qui n’a plus d’utilité dans la mesure où le système billettique accepte le paiement sans 

contact. 

L’ensemble de ces évolutions techniques n’impacte pas le CEP prévisionnel, ni le montant de la 

subvention forfaitaire d’exploitation. Il donne lieu à une mise à jour de l’annexe 4. 

Aide financière à l’acquisition de la navette électrique du centre-ville de Dreux 

Dans le cadre du programme Moëbus porté par le Ministère de la transition écologique, Keolis a pu 

bénéficier d’une aide financière de 74 954 € HT, pour l’acquisition du véhicule électrique de centre-

ville de Dreux. 

L’investissement de la navette étant porté conjointement par Keolis et l’Agglomération du Pays de 

Dreux dans le cadre de la contribution forfaitaire annuelle à hauteur de 50/50, le bénéfice de cette 

subvention est donc reporté pour moitié à l’Agglo, et se traduira par une diminution de 37 477 € du 

montant de la subvention forfaitaire d’exploitation actualisée pour l’année 2021. 

Proposition d’acquisition de nouveaux vélos à assistance électrique 

Le contrat de DSP prévoit l’achat de 20 vélos électriques proposés en location longue durée, dont la 

gestion est assurée par Keolis. 



L’offre a été lancée en avril 2021. A ce jour, 16 des 20 vélos sont loués : 

1 pour 1 mois  

6 pour 3 mois  

9 pour 6 mois  

Afin d’anticiper une demande plus importante de la part des usagers, il est ainsi convenu que Keolis 

procèdera, à sa charge, à l’acquisition de 30 vélos électriques supplémentaires, sans modification de 

la subvention forfaitaire d’exploitation. 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Approuver la signature de l’avenant n°1 à la Convention de Délégation de service public transport, 

Autoriser Monsieur le Président à signer cet avenant. 

 

47. Tarifs eau 2021 

 

Rapporteur : Pascal LEPETIT  

Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux porte la compétence 
obligatoire relative à l’eau potable sur l’intégralité de son territoire. 

 
Dans ce cadre, par délibération n°2019-189 du Conseil communautaire du 24 juin 2019, elle a confié à 
certaines communes la gestion du service via une convention de gestion. La prolongation de cette 
convention a été approuvée pour l’année 2021 par voie d’avenant n°1 par délibération du Conseil 
communautaire n°2020-2035 du 2 novembre 2020. 
 
Conformément à l’article 6 de cette convention, l’agglo vote pour ces communes concernées, 
l’actualisation des tarifs et redevances pour 2021, conformément aux propositions qu’elles 
transmettent. 

 
Les 31 communes concernées sont les suivantes : 
ARDELLES, AUNAY-SOUS-CRECY, CHATAINCOURT, CRECY-COUVE, DREUX, ESCORPAIN, FAVIERES, 
FONTAINE-LES-RIBOUTS, GARANCIERES-EN-DROUAIS, GARNAY, LAONS, LE BOULLAY-THIERRY, LE 
BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES, LURAY, MAILLEBOIS, MARVILLE-MOUTIERS-BRULE, ORMOY, 
PRUDEMANCHE, PUISEUX, SAINT-ANGE-ET-TORCAY, SAINTE-GEMME-MORONVAL, SAINT-JEAN-DE-
REBERVILLIERS, SAINT-MAIXME-HAUTERIVE, SAINT-REMY-SUR-AVRE, SAINT-SAUVEUR-MARVILLE, 
SAULNIERES, SERAZEREUX, THIMERT-GATELLES, TREMBLAY-LES-VILLAGES, TREON, VERNOUILLET. 

 
Communes en régie pour la production et/ou la distribution 

a. Communes dont les tarifs sont assujettis à la TVA (5,5%) 

COMMUNE Tarifs 
Part fixe  
(€ HT/an) 

Part variable 
(€ HT/m3) 

Date 
d’application 

ARDELLES Abonnement compteur 29,00 2,0500 01/08/2021 

FAVIERES 

Abonnement compteur :  

 
 

 
 

01/04/2021 
Diamètre 15 mm 9,15 

Diamètre 20 mm 13,72 

Diamètre 30 mm 18,29 



COMMUNE Tarifs 
Part fixe  
(€ HT/an) 

Part variable 
(€ HT/m3) 

Date 
d’application 

Diamètre 40 mm 60,98 

GARNAY Abonnement compteur 7,50 1,5000 01/01/2021 

MAILLEBOIS Abonnement compteur 23,70 1,7500 01/07/2021 

PUISEUX Abonnement compteur 22,00 2,4000 01/01/2021 

SERAZEREUX Abonnement compteur 32,00 2,0000 01/01/2022 

 
Autres tarifs : 

COMMUNE Tarifs Montant 
Date 

d’application 

FAVIERES 
Pose d'un 
compteur/branchement 

1 000,00 € HT 
01/04/2021 

GARNAY 
Pose d'un 
compteur/branchement 

145,00 € HT 
01/01/2021 

 
b. Communes dont les tarifs ne sont pas assujettis à la TVA 

COMMUNE Tarifs 
Part fixe  
(€ HT/an) 

Part variable 
(€ HT/m3) 

Date 
d’application 

LE BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES Abonnement compteur 17,00 2,2000 01/04/2021 

THIMERT-GATELLES Abonnement compteur 17,00 
1,5000 (0 à 500m³) 01/10/2021 

1,4100 (> 501m³) 

 
Concernant tous les tarifs : 

La redevance pour le prélèvement de la ressource en eau de 0,066 € HT/m3 prélevée par l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie, est appliquée par les structures gérant la production d’eau aux structures 
distributrices (communes). Elle est donc répercutée aux redevances indiquées dans les tableaux ci-
dessus.  
Le FDPRE (fond départemental pour la préservation de la ressource en eau) à 0,06€ HT/ m3 du 
Département d’Eure-et-Loir et la participation Grenelle de 0,06€ HT/ m3 appliqués par le Syndicat 
Intercommunal de Production d’Eau Potable du Thymerais (SIPEP) aux communes de son territoire, 
sont également intégrés à ces redevances. 

 
Le montant des redevances indiquées dans le tableau ci-dessus ne prend pas en compte la taxe FSIREP 
(fond solidarité interconnexion réseau eau potable) du Département d’Eure-et-Loir de 0,07 € HT/ m3 
(hors Dreux et Vernouillet) et le taux de redevance pour la pollution de l’eau d’origine domestique de 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie fixé à 0,38 € HT/ m3 en zone moyenne. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  
 

Fixer les tarifs d’eau potable pour l’année 2021 aux montants indiqués ci-dessus. 

 

48. Projet Paiements pour Services Environnementaux  

 

Rapporteur : Pascal LEPETIT 

 

 



Sur les Bassins d’Alimentation des Captages (BAC) de Vernouillet et de Vert-en-Drouais, un plan 

d’actions de lutte contre les pollutions principalement agricoles a été mis en place depuis 2013, 

conformément à la loi n°2009-967 du 3 août 2009 dite Grenelle 1 de l’Environnement.  

Malgré les actions et moyens mis en œuvre, les résultats sur la qualité de l’eau sont encore insuffisants. 

Le développement d’un dispositif financier incitatif, basé sur une exigence de performance 

environnementale, serait intéressant pour amplifier et pérenniser la mise en œuvre de pratiques 

agricoles permettant de diminuer les teneurs en nitrates et les détections fréquentes d’herbicides dans 

les eaux captées. 

Une collectivité détenant la compétence eau d’un territoire à enjeux peut être porteuse du dispositif 

de Paiement pour Services Environnementaux (PSE). Un PSE est un outil innovant permettant une 

transaction rémunérée volontaire entre une collectivité et des agriculteurs pour la création et le 

maintien de pratiques agricoles favorables à l’eau, afin de sécuriser l’approvisionnement en eau 

potable durablement.  

Ainsi, afin que l’Agglo du Pays de Dreux puisse étudier l’ouverture potentielle d’un tel dispositif sur les 

deux BAC, une étude de préfiguration et une concertation territoriale ont été menées avec le bureau 

d’études IREEDD de janvier à juin 2021, conformément à la délibération n°2020-211 du bureau 

communautaire du 12/10/2020. 

Le projet PSE final construit sur les deux BAC vise les deux enjeux suivants : 

Diminuer les fuites de nitrates sous les BAC, 

Diminuer les détections d’herbicides dans les eaux captées des BAC. 

Pour répondre aux enjeux, le projet PSE permet de rémunérer les agriculteurs ayant au moins 20% de 

leurs surfaces sur les BAC, pour le maintien ou la création des services environnementaux suivants :  

Zones de dilution via des cultures à bas niveaux d'intrants sur l’ensemble des parcelles des 

exploitations. La liste des cultures à bas niveaux d’intrants a été construite en concertation et se 

retrouve dans le rapport d’étude, 

Diversification des rotations via des cultures de printemps sur l’ensemble des parcelles des 

exploitations, 

Limitation des fuites d'azote sous les parcelles agricoles représentatives des exploitations sur les BAC. 

Les contractualisations potentielles avec des agriculteurs sont envisagées pour 5 ans dès janvier 2022 

ou janvier 2023, à la suite de deux appels à projet PSE prévus respectivement en milieu d’année 2021 

puis en milieu d’année 2022. 

L’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN) soutient le développement de PSE depuis fin 2019, 

notamment en subventionnant jusqu’à 100 % des coûts de paiements PSE sur les 5 années 

d’engagement des agriculteurs. Seuls les frais de contrôle, d’évaluation et de gestion administrative 

ne sont pas subventionnables par l’AESN. 

Le plan de financement prévisionnel des nouveaux coûts induits pour la mise en œuvre de PSE sur 6 

ans (de 2022 à 2027) est le suivant : 

 



Désignation 
Coûts  

(HT) 
Financeurs 

Montants 

(HT) 
Taux 

Paiements PSE  

Sur la base de l’étude PSE, 

avec 20 exploitations 

engagées sur les BAC de 

Vernouillet et Vert-en-

Drouais entre 2022 et 2027 

 

1 800 000 € 

 

Soit 

300 000€/an 

Agence de l’Eau 

 Seine Normandie 

Via une convention 

de mandat entre 

l’AESN et l’Agglo 

1 800 000 € 100 % 

Contrôle des pratiques 

permettant les paiements 

Prestation  

12 000 € 

Soit 2 000€/an 
Autofinancement 12 000 € 100 % 

Evaluation pluriannuelle 

du dispositif en 2027 

Prestation 

10 000 € 

Seulement en 

2027 

Autofinancement 10 000 € 100 % 

TOTAL 1 822 000 € TOTAL 1 822 000 € 100 % 

 

Les crédits seront prévus aux budgets annexes Eau de 2022 à 2027. 

Les coûts de mise en œuvre, d’animation et de gestion administrative du dispositif PSE ne sont pas 

évoqués, car les postes qui intégreront ces nouvelles missions existent déjà ou seront pourvus au sein 

des services : postes d’animation BAC et postes administratifs de soutien. 

En cas de tension financière, l’AESN diminuerait la part du subventionnement et/ou le territoire ouvert 

au dispositif, sans diminuer la durée du subventionnement. La collectivité prendrait à sa charge les 

frais restants. Eau de Paris pourrait financer 50% de l’éventuel reste à charge sur les parcelles du BAC 

de Vert-en-Drouais. 

Un élu note que de très nombreuses réunions se sont tenues sur le sujet. Il y a eu un processus de co-

construction avec les agriculteurs jusqu’à l’avant-dernière réunion. Tous les acteurs étaient d’accord, 

mais tout a volé en éclat à cause d’une trop grande ambition d’Eau de Paris, de l’Agence de l’Eau et 

peut-être de l’Agglo : les critères plus drastiques vont faire en sorte que ce PSE ne fonctionne pas et 

ne soit pas à la hauteur des attentes. Le fait d’avoir été trop gourmand impliquera l’échec. Il est 

regrettable pour les agriculteurs que tout ait changé lors de la dernière réunion.  

P. LEPETIT précise que la Commission européenne est intervenue sur ce sujet. Les partenaires 

financiers imposent des règles, qu’il convient de respecter pour être éligibles aux quotas. P. LEPETIT 

reste persuadé que ce nouveau système va fonctionner et permettra de valoriser des cultures qui ne 

le sont pas encore. 



E. DESLANDES demande des précisions sur le système de subventionnement.  

P. LEPETIT assure que 80% de subventions seront fournies par l’Agence de l’Eau sur 5 ans (et 10% par 

Eau de Paris).  

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

Approuver le projet PSE final de l’Agglo et le plan de financement prévisionnel sur 6 ans présenté ci-

dessus, 

Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document y afférent.  

 

49. Avis sur le transfert de la compétence « Prévention du Risque Inondation » au syndicat du 

Bassin Versant des 4 Rivières (SBV4R) 

 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la compétence GEMAPI est une compétence obligatoire confiée de manière 
exclusive aux intercommunalités. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat du bassin versant des 4 
rivières (SBV4R). 
 

Les items 1, 2 et 8 de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement relatifs à la « gestion des milieux 

aquatiques » ont été transférés au syndicat et approuvé par le Conseil communautaire du 30 

septembre 2019 (délibération n°2020-206) : 

- 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

- 2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

- 8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

L’item n°5 « La défense contre les inondations et contre la mer » n’a pas été inclus dans les 
statuts du SBV4R, ne recueillant pas l’unanimité des EPCI membres. 

Dans un souci de cohérence vis-à-vis de l’exercice de la compétence GEMAPI et sachant les items 1, 2 

et 8 fortement liés à l’item n°5, le Conseil syndical du SBV4R s’est positionné favorablement à 

l’intégration de l’item n°5 dans les statuts du syndicat pour exercer cette compétence à compter du 

1er janvier 2022 (délibération 2020-10 du 14 avril 2021 du SBV4R). 

 
Ainsi, il est proposé de répondre favorablement à cette demande sous réserve qu’un programme 

d’actions pluriannuel précisant les dépenses d’investissements et de fonctionnements soit présenté 

par le syndicat et validé par les instances délibérantes de l’Agglo du Pays de Dreux. Les cotisations 

devront être adaptées aux projets du territoire drouais. 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  



Approuver le principe d’extension de compétence du SBV4R incluant l’item relatif à la défense contre 

les inondations à compter du 1er janvier 2022 sous réserves d’une modification statutaire conforme à 

la position défendue par l’Agglo du Pays de Dreux. 

 

50. Redevances d’assainissement 

 

Rapporteur : Pierre LEPORTIER 

Une première délibération a été prise le 14 décembre 2020 afin de fixer le montant des redevances 

assainissement collectif pour les communes gérées par l’Agglo du Pays de Dreux ou exploitées par 

Délégation de Service Public, ainsi que pour les communes en mandat de gestion ayant proposé un 

tarif pour l’année 2021.  

Il reste à délibérer sur les redevances assainissement 2021 des communes présentées ci-dessous 

(gérées en régie ou via une convention de mandat ou en Délégation de Service Public).  

Pour information, le montant de la redevance de l’AESN pour la modernisation des réseaux de 

collecte est fixé pour 2021 à 0,185 € HT par m3. 

 

1. Communes dont l’assainissement collectif est géré par la communauté 
d’agglomération 

 

1.1- Gestion en régie 

Pour ces communes, les redevances proposées sont actualisées de 1,5 % par rapport à l’année 

précédente ou/et en prenant en compte les travaux réalisés. 

Il est proposé d’appliquer en 2021 les redevances d’assainissement collectif présentées dans le 

tableau ci-dessous : 

Commune Part fixe Part 

variable 

Part fixe Part variable 

(€ HT/an) (€ HT/m3) (€ HT/an) (€ HT/m3) 

2020 2020 2021 2021 

Ardelles  1,5082   1,5308 

Bérou-la-Mulotière 158,89 3,3462 158,89 3,3462 

Guainville  1,2604   1,3234 

Oulins  2,0566   2,0874 

Saint Sauveur Marville  2,6932   2,7336 

Tremblay-les-Villages 28,14 1,1806 30 1,3406 

 

1.2- Gestion par une délégation de Service Public (DSP) 



Pour information, l’assainissement collectif de la commune de Châteauneuf en Thymerais est géré 

par un contrat de délégation de service public dont l’actualisation des tarifs est prévue 

contractuellement au 1er janvier de chaque année. 

Commune 

Part fixe  

(€ HT / an) 

2020 

Part variable 

(€ HT/m3) 

2020 

Part fixe  

(€ HT/an) 

2021 

Part 

variable  

(€ HT/m3) 

2021 

dont part 

Délégataire 

(€ HT/m3) 

dont part 

Agglo du Pays 

de Dreux 

(€ HT/m3) 

Châteauneuf 

en Thymerais 
40,96 1,8270 41,76 1,8608  

Part fixe : 41,76 

Part 

variable :  1,2487 

0,6121 

2.  Communes ayant conservé la gestion de leur assainissement collectif via une 

convention de mandat 

Les redevances présentées ci-dessous sont celles proposées par les communes : 

2.1-  Communes dont les redevances sont assujetties à la TVA 
 

Commune 

Part fixe 

(€ HT/an) 

2020 

Part 

variable 

(€ HT/m3) 

2020 

Part fixe 

(€ HT/an) 

2021 

Part variable 

(€ HT/m3) 

2021 

Berchères-sur- Vesgre 30,00 1,8250 30,00 1,8250 

Marchezais  2,0550  2,0550 

Maillebois 10,00 1,6000 10,00 1,7000 

 
2.2- Communes dont les redevances ne sont pas assujetties à la TVA 

 

Commune 

Part fixe 

(€ HT/an) 

2020 

Part 

variable 

(€ HT/m3) 

2020 

Part fixe 

(€ HT/an) 

2021 

Part variable 

(€ HT/m3) 

2021 

Anet  1,6500  1,6500 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide de :  

Fixer les redevances d’assainissement collectif pour l’année 2021 aux montants indiqués ci-dessus. 

 



51. Compte rendu des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 

délégations 

 
Rapporteur : Jérôme DEPONDT  

Par délibérations n°2020-067 et 2020-068 en date du 23 juillet 2020 modifiées par délibérations 
n°2021-75 et 2021-75B, le Conseil communautaire a délégué au Bureau et au Président une partie de 
ses attributions.  

  

Conformément à l'article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Président rend 
compte des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 

Décisions prises par le Bureau dans le cadre de ses délégations :  

Bureau du 17 mai 2021 :  

 

Commande publique Marché 2016/ 42-01 - Fourniture et livraison de repas pour les 

équipements enfance et le service de portage de repas - acte 

modificatif 5 

2021-134 

Commande publique Procédure AOO P2021 09 – Fourniture de produits ménagers et 

prestations de nettoyage et d’entretien ménager  (lots 1 à 8) 

2021-135 

PAETT  Convention de service commun Instructions des Autorisations du 

Droit des Sols - Adhésion de la commune de Louye 

2021-136 

Office de tourisme Association du Labyrinthe du Thymerais - Approbation de la 

convention d’objectifs et financière 

2021-137 

Enfance, Jeunesse, 

Famille 

Aérodrome de Dreux-Vernouillet - Conventions d’occupation 

temporaire et bail de location 

2021-138 

Contractualisation Répartition des crédits FDI 2021 2021-139 

Contractualisation  Protocole d’engagement du Contrat de Relance et de Transition 

Ecologique – CRTE 

2021-140 

Technique Paiements pour Services Environnementaux (PSE) Demande de 

subvention AESN 

2021-141 

Technique BAC de Vert en Drouais - Renouvellement de la convention 

d'objectifs avec  Eau de Paris 

2021-142 

Technique Avenant au contrat de location de ruches sur le plan d’eau de 

Mézières-Ecluzelles  

2021-143 

Technique Convention constitutive d’un groupement de commandes - Etude 

de gouvernance Bassin de l'Eure - Nouveau périmètre de l'étude 

2021-144 

Technique Etude de maîtrise d'œuvre - Création d'une station d'epuration et 

réhabilitation des réseaux d assainissement - St sauveur Marville 

- Demande de subvention 

2021-145 

DEVECO Attribution du Fonds Résilience – volet 2 – modification de la liste 

des bénéficiaires 

2021-146 

DEVECO ZAC Livraindières à Dreux - vente d’un terrain - Autorisation de 

signature 

2021-147 

 



Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :   

 

Commande publique Autorisation de déclarer sans suite le lot n°4 de la procédure 
MAPA P2020/32 relative à l'impression des supports de 
communication de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Dreux 

D2021-35 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/06 relatif à la 
fourniture d'une solution logicielle de gestion des services de 
collecte des déchets de la Communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux à la société SYSOCO  sur la base de son Bordereau 
des Prix Unitaires (BPU) 

D2021-36 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/07 relatif aux 
travaux d'extension du réseau d'assainissement des rues 
Damars et De Gaulle à Dreux à la société EUROVIA CENTRE 
LOIRE sur la base de son Bordereau des Prix Unitaires (BPU) 

D2021-37 

Commande publique Autorisation de signature du marché n° 2020/35-02 relatif à 
l'entretien des systèmes d’assainissement du domaine privé : 
entretien et débouchage des réseaux et canalisations avec la 
société SVR sur la base de son BPU 

D2021-38 

Patrimoine Convention relative à la mise à disposition de la salle n°1 du 
patio de Brezolles 

D2021-39 

Aide sociale Convention de co-financement  D2021-40 

Commande publique Location d’un compacteur monobloc à pelle D2021-41 

Patrimoine Convention d'occupation précaire ONF D2021-42 

Environnement Autorisation d’accès au château d'eau - Châteauneuf D2021-43 

Environnement Convention de transfert d'ouvrages assainissement collectif - St 
Rémy sur Avre 

D2021-44 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/03-05 relatif aux 
travaux d’entretien, de réparation, d’aménagement et de 
rénovation des bâtiments de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux – Lot n° 5 « Cloison sèche – Faux plafond » à la 
société LE CORRE BTP, sur la base de son BPU 

D2021-45 

Aide sociale Convention renfort d'équipe ALSH D2021-46 

Aide sociale Convention renfort d'équipe ALSH D2021-47 

Environnement Convention transfert d'ouvrage Lotissement Le Blanchard D2021-48 

Patrimoine Bail Restaurant Interentreprises D2021-49 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2020/19 relatif à l'étude de préfiguration des systèmes 
d'endiguement en vue de la mise en œuvre de la compétence 
GEMAPI sur le territoire de la Communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux, ayant pour objet la prolongation du marché sans 
incidence financière 

D2021-50 

Environnement Convention pour la distribution des sacs déchets verts D2021-51 

Environnement Reprise de ferraille D2021-52 

Environnement Dossier de demande de subvention D2021-53 

Environnement Offre de concours Lebescop D2021-54 

Environnement Offre de concours Bodnar D2021-55 



Patrimoine Décision de régulation convention occupation plan d'eau 
Ecluzelles 

D2021-56 

Finances Convention de partenariat BGE Eure et Loir  D2021-57 

Patrimoine Convention de rétrocession d’ouvrages assainissement D2021-58 

Commande publique Autorisation de signature de l'accord-cadre n°2021/03-04 relatif 
aux travaux d’entretien, de réparation, d’aménagement et de 
rénovation des bâtiments de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux – Lot n°4 : Métallerie, menuiseries acier, 
serrurerie, clôture, à la société VERRE ET METAL sur la base de 
son BPU 

D2021-59 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/09 relatif au 
faucardage des herbiers aquatiques du plan d’eau de Mézières-
Écluzelles par la mise à disposition d’un engin avec pilote à la 
société I-MARINE SOLUTIONS sur la base de son BPU 

D2021-60 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2017/38 relatif à la maîtrise d’œuvre pour les travaux de mise 
en séparatif du réseau d’assainissement de Tremblay le Vicomte 
attribué à la société BFIE, sans incidence financière 

D2021-61 

Patrimoine Avenant au procès-verbal de mise à disposition Piscine de 
Vernouillet 

D2021-62 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/10 relatif à la 
déshydratation des boues de trois stations d'épuration et 
évacuation en compostage à la société ASS'O pour un montant 
de 74 035,63 € HT 

D2021-63 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/12 relatif aux 
travaux d'aménagement de la ZAC des Forts à Cherisy, aux 
sociétés suivantes: 
- Lot 1 - Voirie assainissement: EUROVIA CENTRE LOIRE pour un 
montant de 423 317,50 € HT; 
- Lot 2 - Réseaux divers: GEDIA pour un montant de 94 975,00 € 
HT; 
- Lot 3 - Espaces verts: PAYSAGES JULIEN ET LEGAULT pour un 
montant de 101 567,99 € HT. 

D2021-64 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/13 relatif à 
l'entretien, la maintenance et la réparation des ascenseurs et 
élévateur pour personne à mobilité réduite (EPMR) à la société 
OTIS sur la base de son BPU et de sa DPGF. 

D2021-65 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2018/27 relatif à l'entretien des abris-bus et des poteaux 
d'informations aux usagers des transports, ayant pour objet la 
modification de prestations sans incidence financière 

D2021-66 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°3 au marché 
n°2020/07-03 relatif au mobilier, à l'agencement et la 
reprographie dans le cadre de la scénographie et de 
l'aménagement des espaces naturels de la MEN, à la société ZAK 
L'ANNEXE, ayant pour objet l'ajout de mobilier pour un montant 
de 11 010,00 HT 

D2021-67 



Finances Décision portant modification de la régie d'avances 
"communication" 

D2021-68 

Finances Décision portant modification de la régie de recettes et 
d'avances " déchetteries" 

D2021-69 

DEVECO Convention de partenariat avec la chambre des métiers d'Eure 
et Loir 

D2021-70 

Agglocéane Convention de partenariat avec le CNAS D2021-71 

DEVECO Autorisation de signature du marché n°2021/11 relatif à la 
location en full service d'un poly benne avec bras pour la 
collecte des déchets par caisson pour les marchés et 
professionnels à la société LOCADEL pour un montant annuel de 
1 929 € HT et sur la base de son BPU 

D2021-71A 

Vie Institutionnelle  Délégation fonction MILWARD D2021-72 

DEVECO Mise à disposition Abattoir D2021-73 

ATSP Demande de subvention aide à la résidence D2021-74 

ATSP Plan de relance théâtre plan DRAC D2021-75 

ATSP Mise à disposition gratuite de l'ASTP D2021-76 

Finances Décision portant modification de la régie recettes transport  D2021-77 

GEMAPI Convention de mise à disposition CND D2021-78 

Déchets Vente de matériaux D2021-79 

Assainissement  Offre de concours assainissement  D2021-80 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°2 à l'accord-
cadre n°2020/03-04 relatif à l'impression des supports de 
communication de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Dreux attribué à la société IMRPIMERIE VINCENT 

D2021-81 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°2 au marché 
n°2019/39 relatif à la conception et au développement d'un 
portail internet pour la Communauté d'agglomération du Pays 
de Dreux, à la société INOVAGORA, ayant une incidence 
financière de +0,99 % par rapport au montant initial du marché  

D2021-82 

Eau Potable Demande de subvention au département d’Eure et Loir pour les 
travaux de renforcement d’eau potable rue du point du jour à 
Châteauneuf-en-Thymerais 

D2021-83 

Enfance, Jeunesse, Famille Plan été ALSH Ados 11/17 ans D2021-84 

Enfance, Jeunesse, Famille Aide exceptionnelle de l'état ALSH  D2021-85 

Enfance, Jeunesse, Famille Colos apprenantes  D2021-86 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°2 au marché 
n°2020/19 relatif à l’étude de préfiguration des systèmes 
d'endiguement en vue de la mise en œuvre de la compétence 
GEMAPI sur le territoire de la Communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux, ayant pour objet la prolongation du marché sans 
incidence financière 

D2021-87 

Enfance, Jeunesse, Famille Avenant à l'annexe 1 convention d'habilitation D2021-88 

Equipements sportifs Mise en place d’un contrat d’abonnement pour le centre 
aquatique Agglocéane 

D2021-89 

Equipements sportifs Mise en place du plan d’organisation de la surveillance et des 
secours (POSS) du centre aquatique Agglocéane 

D2021-90 

Equipements sportifs Règlement intérieur du centre aquatique Agglocéane D2021-91 



Enfance, Jeunesse, Famille Convention VACAF D2021-92 

Assainissement Offre de concours – extension de réseau D2021-93 

Conservatoire  Convention de partenariat St Lubin des Joncherets D2021-94 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°7 au marché 
n°2019/09 relatif à la maîtrise d'œuvre relative aux 
aménagements extérieurs et à la scénographie intérieure et 
extérieure de la Maison des Espaces Naturels à Ecluzelles, ayant 
pour objet le changement de mandataire du groupement sans 
incidence financière 

D2021-95 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°4 au marché 
n°2018/09 relatif à l'étude de programmation des 
aménagements du plan d'eau de Mézères Ecluzelles et à l'AMO 
de la scénographie intérieure et extérieure et des 
aménagements extérieurs de la MEN, ayant pour objet l'arrêt de 
la prestation d'OPC 

D2021-96 

Conservatoire Convention de partenariat école St Lubin  D2021-97 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2020/17 relatif à la réalisation du zonage pluvial sur les 
communes raccordées et raccordables à la station d’épuration 
des Châtelets à Dreux et des zonages eaux usées sur certaines 
communes de l’intercommunalité, ayant pour objet l'ajout 
d'une commune dans le cadre de l'étude 

D2021-98 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/15 relatif à 
l'entretien des installations d'assainissement non-collectif du 
territoire communautaire, à la société VIDANGES REUNIES SVR 
sur la base de son BPU 

D2021-99 

Services Techniques Mise à disposition de l'aire de lavage  D2021-100 

Déchets Formation ambassadeur de tri  D2021-101 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/17 relatif à la 
maîtrise d'œuvre pour la création d'une station d'épuration et la 
réhabilitation des réseaux d'assainissement de Saint-Sauveur-
Marville à Marville-les Bois à la société Amodiag environnement 
pour un montant de 42 295,20 € HT 

D2021-102 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°4 au marché 
n°2019/08 relatif à la mission de diagnostic technique et de 
programmation, préliminaire à la mission de rédaction et suivi 
du marché de conception-réalisation pour la réhabilitation et 
l'extension de la piscine d'intérêt communautaire à Vernouillet 
ayant pour objet l'ajout d'une prestation complémentaire 

D2021-103 

 

  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 04.  


